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taOïNIQOB. 

CHAMBRX DES DÉPUTÉS-

PROPOSITION SUR LES ANNONCES JUDICIAIRES. 

Pour la quatrième fois depuis la promulgation de la loi 

la 3 mai 184 1 , la Chambre des députés a été appelée à se 

Muimncer sur la proposition qui lui est faite d'abroger la 

Jwjtosiiion de celte loi relative à la publication des an-

nonces judiciaires : pour la quatrième fois cette proposi-
tion a été repoussée. 

Elle soulevait deux questions : une question judiciaire, 

plique, d'utilité générale; une question politique, — 

ii'ius pourrions dire ministérielle. D'après le débat qui 

s'est engagé aujourd'hui, nous serions disposés à croire 

] H : Les honorables défenseurs de la propositiou ont un 

peu négligé la première de ces questions pour ue se pré-
occuper que de la seconde. 

On sait quel est le système de la loi en ce qui concerne 

les annonces judiciaires. En matière de ventes judiciai-

res, ce sont les Cours royales qui, sur l'avis motivé des 

tribunaux de l" instance, désignent chaque année les 

j imuiix dans lesquels devront se faire les insertions 

t'annonces légales : en matière de sociétés eommercia-

l«set de faillites, la désignation appartient aux Tribu-

wht de commerce. Tel est l'état de choses dont l'hono-

rable M. Vivien avait demandé l'abrogation. Sa proposi-
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Art. 1«. _
 Les annonces judiciaires, dont l'insertion dans 

journaux est proscrite par les lois, et spécialement par les 
nie es 620, 621, 646, 696 et 698 du Code de procédure civile, 
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en même temps le tarif de l'impression des an-

Dai, 

des soupçons. 

D'ailleurs, et c'est là le résumé de la que tion, il ne 

suffit pas d'abroger la loi actuelle : il faut la remplacer 

par une loi meilleure. Cette loi est encore à proposer. 

La Chambre, après avoir entendu contre la proposition 

M. le premier président Mater et M. le garde-des sceaux, 

a repoussé la prise en considération à la majorité de 194 

voix contre 155. 
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Tribunaux consulaires. Indépendamment des considéra-
 1

 qu'ils se désarmassent dans la crainte des accusations et 
firme nrtlitlMii^n x i>~:,i~ A 11^.. PI VI- XI "IT;..:~« I lions politiques à l'aide desquelles l'honorable M. Vivien 

a voului établir que la compétence des Cours royales était 

irrégulière et dangereuse, il a soutenu que sa proposition 

avait le double avantage de concentrer la publicité en la 

rendant moins coûteuse, et d'enlever aux magistrats 

un droit de désignation qui, par cela même qu'il est 

complètement discrétionnaire, est dénature soit à faciliter 

de leur part des préférences illégitimes , soit à faire 

soupçonner, ce qui serait déjà un mal, leur indépendance 
et leur impartialité. 

Quoi qu'aucun fait bien précis n'ait été articulé à la 

tribune relativement à ces abus auxquels donnerait lieu 

de la part des Cours royales le droit de désignation, nous 

admettons pour un moment qu'en effet il ait pu en exis-

ter quelques-uns; mais nous disons que la proposition 

nouvelle ne nous semble pas faite pour en empêcher le 

retour,- que de plus, au point de vue de la concentration 

et de l'économie de la publicité, elle va tout au rebours 

des intentions de son auteur ; que pour tout dire, en un 

mot, elle est pratiquement inexécutable. 

En éïïet, dans l'état actuel des choses, les Cours dési-

gnent un ou deux journaux au plus dans lesquels les par-

lies intéressées auront à chercher les indications qui peu-

vent leur être nécessaires. D'après le projet de M. Vivien, 

tous les journaux ayant au moins cent cinquante abonnés, 

devront être désignés, c'est-à-dire qu'indépendamment 

des cinq ou six journaux qui existent dans un grand 

nombre de chefs-lieux —^nous ne parlons pas de Paris — 

il pourra s'en créer autant encore qui, dans le but de spé-

culer à leur tour sur les annonces, n'auront pas de peine 

à se faire une liste de cent cinquante abonnés sérieux ou 

factices, et ce sera dans dix journaux au lieu d'un, de 

deux au plus qu'il faudra chercher l'insertion légale. 

Voilà pour la concentration ue la publicité. Quant à l'éco-

nomie, nous ne voyons pas où elle sera. L'honorable 

M. Vivien n'ignore pas que, d'après plusieurs décisions 

de la jurisprudence , — et la pratique s'y est confor-

mée, — ce n'est pas dans un seul des journaux dé-

signés , mais dans tous les journaux désignés , s'il 

y en a plusieurs, que doit se faire l'insertion. Or, 

aii lieu d'une annonce , il en faudra souvent payer 

dix-etnous ne voyons pas ce qu'y gagneraient les justi-

ciables. Nous disons, en outre, que la mesure proposée 

serait impraticable et n'affranchirait pas les Cours de ces 

soupçons de partialité dont on veut même écarter le pré-

texte. En effet, croit-on que ce sot pour les Cours une 

oeuvre facile que l'appréciation du chiffre d'abonnés d'un 

journal ?Ne comprend-on pas que dans un grand nombre 

de localités la loi deviendra un objet de spéculation, et 

qu'il ne sera pas difficile à ceux qui voudraient le tenter, 

de so créer pour quelques semaines aux approches de dé-

cembre, cette cl ien telle factice qui disparaîtra le lende-

main de la désignation et pourra se réduire à néant sans 

que pour cela la désignation cesse d'avoir son effet. Que 

si l'on accorde aux Cours le droit d'apprécier la sincérité 

des documens qui leur sont fournis, ne voit-on pas que 

leurs décisions, comme celles qu'elles rendent aujourd'hui, 

pourront encore être contrôlées et suspectées. 

Le système proposé a donc lui-même les inconvéniens 

que l'on signale dans la loi actuelle : il n'en a pas les 

avantages, et à cet égard on peut croire notre opinion 

fort désintéressée d'après la position spéciale que nous 

ferait l'article 3 de la proposition rédigée par l'honorable 

M. Vivien. 

Si au point de vue pratique cette proposition devait 

être nécessairement repoussée, les considérations politi-

ques et les principes constitutionnels qu'ont tour à tour 

in voqués MM. Vivien et Bethmont étaient-ils dénature à 

déterminer le vote de la Chambre ? Nous ne le pensons 

pas davantage. Comment voit -on une confusion in-

constitutionnelle des pouvoirs dans le droit de désigna-

tion qui est attribuée aux Cours royales ? C'est là, dit-on, 

un acte politique, c'est une compétence discrétionnaire 

que l'on donne à la magistrature sur la presse ; suivant 

l'expression de l'honorable M. Vivien, on fait entrer la 

politique dans le greffe. L'honorable M. Moulin a répondu 

avec beaucoup de force et de netteté à ces objections et a 

chaleureusement défendu la magistrature contre les soup-

çons dont elle avait été l'objet. Non, l'art. 696 du Code de 

procédure civile n'est pas, dansson esprit, une loi politique; 

non, le titre modeste des saisiesimmobilières n'est point en-

taché d'inconstitutionnalité. Le but de la loi de 1841 a été 

tout judiciaire : cette loi a été faite dans l'intérêt des justi-

ciables, et pour la meilleure administration de la justice. 

L'annonce judiciaire est une nécessité légale : or, le 

seul moyen de rendre la publicité efficace et loyale, c'est 

de désigner les journaux qui lui serviront d'organe. La 

loi ne pouvait faire elle-même cette désignation, il fallait 

donc qu'elle la déléguât ; or, les corps judiciaires sont, 

entre tous, le mieux placés par la nature de leurs fonc-

tions, par le caractère indépendant et inamovible de leur 

institution, pour exercer cette délégation. 

Est-il vrai que certaines Cours aientabusédu droit dont 

la loi les a investies ? Il se peut qu'en effet quelques abus 

de ce genre se soient produits, quoi qu'à cet égard, nous 

le répétons, la discussion n'ait rien établi de bien posi-

tif. Mais serait-ce là le seul droit dont l'abus fut pos-

sible, et faut-il supprimer tous les pouvoirs, toutes les 

attributions par cela seul que l'exercice peut en être 

parfois altéré. Il est évident que les corps judiciai-

res ne doivent pas faire de politique , et qu'ils ou-

blieraient un de leurs premiers devoirs en sacrifiant 

l'intérêt des justiciables à fles passions de parti. Il est 

évident que l'art. 696 du Code de procédure civile ne 

doit pas être une arme contre la presse indépendante, 

et que les annonces légales ne sauraient devenir la 

source d'une subvention au profit de la presse ministé-
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rielle. S'il enestainsi, cela est un abus du droit, et l'opi 

nion publique fait bien de protester. Qu'on ne croie pas q ue 

ce soient là des protestations stériles; les Cours de justice 

tiennent trop à leur dignité pour ne pas craindre de s'y 

exposer. On dit qu'il ne faut pas même exposer la magis-

trature à un soupçon immérité, et que les méconteutemens 

que l'exercice de son droit l'ait naître chaque année seront 

toujours aveugles et injustes. Il sera fâcheux, sans 

doute que cela soit ainsi ; mais nous sommes à une épo-

que où bien peu de pouvoirs resteraient actifs s'il fallait 

BUDGET SE LA JUSTICE. 

AUGMENTATION DES TRAITEÎIENS DE LA MAGISTRATURE. 

La Chambre des députés commencera lundi sans doute 

la discussion du bu Jget des dépenses, et l'une des pre-

mières questions qu'elle aura à résoudre sera celle qui est 

relative à l'augmentation des traitemens de la magistra-
ture. 

La nécessité de cette augmentation n'est, en principe, 

contestée par personne, et nous, doutons que, même par-

miles plus ardens défenseurs des deniers publics, une seule 

voix s'élève dans les Chambres pour repousser une me-

sure dont le seul tort peut-être est de s'être fait trop 

longtemps attendre. Mais il n'en est pas de même des 

questions de détail et d'attribution que soulève le projet 

de loi, et il faut s'attendre sur ce point à un débat animé 
et difficile. 

Dans le système du projet de loi, l'augmentation des 

traitemens est demandée pour tous les degrés delà hié-

rarchie judiciaire, mais dans des proportions fort iné-

gales, et qui s'abaissent en raison de la modicité des trai-

temens actuels. De là deux objections agitées tour à tour 

dans les bureaux de la Chambre et dans le sein do la 

Commission, et qui déjà se sont formulées dans un amen-

dement dont nous avons donné le texte (l). On demande 

si, en présence des nécessités du budget, il ne faut pas 

restreindre l'augmentation là seulement où elle est in-

dispensable, urgente, rigoureusement équitable ; —s'il est 

juste de chercher le superflu des hauts fonctionnaires dans 

le nécessaire des degrés inférieurs, —■ et si la générosité 

pour les uns n'est pas pour les autres une parcimonieuse 

aumône. On demande, dans le cas où l'augmentation de-

vrait s'étendre à tous les magistrats, si cette augmenta-

tion est répartie sur des bases équitables ;— si la propor-

tion ne devrait pas s'augmenter au lieu de décroître avec 

les petits traitemens ;—si, par exemple, il ne faut élever 

qu'à 1,800 fr. les traitemens de 1,500, parce que l'on 

porte à 18,000 ceux de 15,000;—et s'il n'y a pas quelque 

chose dedérisoire dans l'exactitude d'une équation mathé-

matique qui s'applique à des positions, à des besoins si 
dill'érens. 

Pour notre part, nous n'admettons qu'une seule de ces 
objections. 

Nous croyons qu'il convient de faire porter l'augmenta-
tion sur tous les traitemens. 

Nous ne voyons rien d'exagéré dans l'augmentation at-

tribuée aux emplois supérieurs. 

Nous disons seulement que l'augmentation demandée 

pour les petits .traitemens est insuffisante, et que s'il y 

avait lieu de modifier le projet de loi, ce serait par une 

allocation de crédit supérieure à celle qui est demandée. 

Il y aurait sans doute quelque chose de mieux à faire 

encore, et qui semblerait plus logique : ce serait de s'oc-

cuper des emplois en même-temps que l'on s'occupe des 

traitemens. Le grand vice de la situation qui est faite par 

le budget aux fonctionnaires publics, c'est le nombre des 

emplois qui est évidemment hors de proportion avu: les 

besoins du service, et* qui force ainsi l'Etat d'éparpiller 

le salaire et de le rendre insuffisant pour la plupart de ses 

agens, bien que le total arrive à dépasser ses ressources. 

Cela est vrai surtout dans l'ordre administratif ; cela est 

vrai aussi dans l'ordre judiciaire. Lorsque l'on s'occupa 

de tracer le cadre des circonscriptions judiciaires, et de 

déterminer le classement des divers ressorts, on n'était pas 

encore à même d'apprécier l'étendue et lanature des besoins 

auxquels il s'agissait de pourvoir. L'organisation judiciaire 

fut calquée, ou à peu près, sur l'organisation administrative, 

et l'on ne put prévoir les modifications que ne tarderait pas 

à rendre nécessaires le mouvement des populations, le dé-

placement ou l'agrandissement des intérêts commerciaux 

et industriels. Aussi quand on étudie les comptes-rendus 

de l'administration de la justice, on est frappé des résul-

tats tout à fait contradictoires que présente la pratique 

avec le principe de l'organisation primitive. Ainsi, par 

exemple, dans la répartition des diverses Cours royales, 

on en trouve dont l'existence pourrait être avec quelque 

raison réputée inutile eu égard aux besoins du service et 

à leur situation géographique : de même dans leur clas-

sement, on voit des Cours de troisième classe, et par con-

séquent dont le personnel est moins nombreux (2), suffire 

complètement à un mouvement d'affaires supérieur à ce-

lui aui se remarque dans des Cours de. seconde classe, on 

de première. Ainsi, des Cours de seconde classe jugent à 

peise 2,500 affaires, tandis qu'il en est de 3* classe, dont 

le rôle en offre plus de six mille. De même, si l'on examine 

le classement d'après la fixation de:, traitemens, une nota-

ble différence se fait remarquer, etdèsCoursde quatrième 

classe dépassent chaque année, et de plus du double, cer-

taines Cours des classes supérieures. Il en est de même du 

classement des Tribunaux. Il est des ressorts qui, par leur 

voisinage d'un ressort plus important, qui par les besoins 

restreints de leur service, sont évidemment inutiles. Que 

penser, par exemple, de Tribunaux composés chacun d'un 

président, de deux juges, d'un procureur du Boi et de 

son substitut, d'un greffier et de son commis, tous por-

tés au budget, pour lesque's on peut dire que la vacance 

est un état normal, et l'audience un accident, qui jugent 

par année, — c'est la statistique qui nous l'apprend, — 

quarante affaires à peine, quelques uns moins que cela, 

1 un vingt affaires, l'autre dix-sept ! tandis que d'autres 

de la même classe en comptent près de 700. De même que 

pour les Cours on voit aussi que le personnel des Tribu-

naux, tel qu'il est réparti dans les six classes 

aucun rapport avec les nécessités du ferviC.e; 

est de troisième classe beaucoup moins occupei _ ^P® 

d'antres de quatrième, de cinquième cl. même de sixiemC-

La Commission a compris ks vices d'une telle situa-

tion, mais elle a pensé avec raison qu' 1 ne lui apparte-

nait pas de se livrer aux éludes qu'exige la réorganisa-

tion des cadres judiciaires et du classement : elle s est 

bornée à émettre le vœu que le gouvernement ne tardât 

pas à s'occuper de cette œuvre qui n'importe pas moins aux 

intérêts de l'Etat qu'à ceux des magistrats, dont la posi-

tion devra s'améliorer davantage encore du jour ou la 

répartition plus régulière et pins restreinte des emplois, 

permettra, sans entamer le budget, de faire mieux avec 

les mêmes ressources. Il eûi été désirable sans doute 

que les élémens d'un semblable travail eussent pu être 

réunis de façon à ne pas l'aire encore aujourd'hui du pro-

visoire, et à trancher net dans les réformes. C-pcndant 

nous ne crovoi )3 pas qu'il faille eu faire un repioche 

trop sévère" au projet de loi. Tout en rec nnaissant la 

nécessité de ces réformes, nous en comprenons tel difficul-

tés : elles ne sont pas insurmontables sans dou;e, mais 

elles sont sérieuses, et ne sauraient demander tcet» d'é-

tudes et de médita'ions. Il s'agi» de romp e des habitudes 

prises depuis longtemps; il s'agit de toucher à des posi-

tions acquises, à des droits respectables, et bien que la 

pratique ait déjà pu indiquer dans quel sens l'organisa-

tion judiciaire pourrait être révisée, quand il s'agit 

n a 

(1) Amendement de M. Ilaviu— [Gazette des Tribunaux du 
10 mai 1846.) 

(2) Nous parlons ici des classes d'après le chiffre du per-
sonnel ; 1" classe, cinq chambres; 2, classe, quatre chambres; 
3° classe, trois chambres. 

d'une 

matière aussi grave, d'intérêts aussi précieux, il n'y a 

jamais de mal à attendre un peu encore les leçons de l'ex-

périence. 
Donc, tout en acceptant lesjusies critiques qui sont 

faites à l'état de cho-es'acluel, et tout c i regrettant qu'un 

travail d'ensemble n'ait pas pu être fc>umis aux Cham-

bres, il ne faut pas trouver là mo r.tisoa d'ajourner les 

améliorations partiels que propose le projet de loi. 

Nous avons dit que l'augm utatiou idlo'iéc aux mem-

bres les plus élevés do la hiérarchie ju iiciaire, ne nous 

paraissait point exagérée, non plus que celle qui est de-

mandée pour les membres des Cours royales. Aussi, ne 

croyons-nous pas qu'il convienne d'adopter à cet égard 

l'amendement proposé par l'honorable M. Havin. 

Cet amendement propose de rejeter l'allocation de-

mandée pour les magistrats de la Cour royale de Paris et 

du Tribunal de première instance de la Seine : il propose 

de diminuer l'augmentation destinée aux chefs des Cours 

de 3e et 4° classe, tout en demandant une augmentation 

nouvelle pour les présidens de Chambre et les premiers 

avocats-généraux des 2% 3e et 4e classes. On sait que l'aug-

mentation portée au projet de loi en laveur des chefs de 

Cours royales est de 3,000, à l'exception deParis, oùl aug-

menlation ne serait que de 1,000; ce qui porte le traitement 

des premiers présidens et procureurs-généraux à 25,000, 

20,000, 18,000 et 15,000. M. Havin propose 24,000, 

20,000, 16,000, 12,000.11 maintient les conseillers à la 

Cour royale de Paris à 8,000 au lieu de 10,000 ; les juges 

du Tribunal de la Seine à 6,000 au lieu da 7,000 ; il élève 

les présidens de chambre et les premiers avocats-géné-

raux de 2 e classe à 10,000, de 3
e da: se à 8,000, de 4° clas-

se à 6,000, ou la moitié du traitement alloué aux pre-

miers présidens et procureurs-généraux. Tel est l'ensem-

ble de l'amendement qui paraît avoir été concerté entre 

l'honorable M. Havin et plusieurs de ses collègues, et au-

quel, à ce qu'on assure, doivent se rallier les adversaires 

du projet de loi. 

Il se peut que l'on nous trouve trop faciles dispensa-

teurs des deniers de l'Etat; mais nous serions volontiers 

disposés à accueillir la seconde partie de l'amendement, 

tout en repoussant la première. 

On comprend que nous ne voulons pas ici engager une 

question de chiffres, et convier f s magistrats à venir comp-

ter de clerc à maître de leur budget personnel, pour dé-

montrer la néces-ité d'uneallocation demille francs déplus 

ou de moins. C'est là le fâcheux côté de toutes cesquestions 

d'argent, qu'elles peuvent amoindrir pour un moment la 

position et le caractère de ceux qu'elles concernent. U 

faut donc ou ne pas les soulever, ou par égard pour ceux 

mêmes dont on veut améliorer le sort et maintenir la di-

gnité , ne pas les rendre plus délicates encore par 

l'analyse et le détail. De quoi s'agit-il ? des chefs de Cours 

souveraines, des fonctions 1 s plus émiuentes do la ma-

gistrature, de celles qui sont destinées à être la récom-

pense d'éminens s-rvices, presque le dernier degré do 

l'ambition des hommes qui se sont voués à la carrière ju-

diciaire. Là où ils sont placés, les chefs de Cours sont au 

premier rang : ce rang, ils doivent le maintenir dans l'in-

térêt de la fonction qu'ils remplissent, dans l'intérêt de la 

justice. Y a-t-il donc un grand profit pour de tels intérêts, 

à leur marchander une économie de quelques centaines 

de francs, et ne vaudrait-il pas mu-iix ne pas soulèvera 

côté d'eux des questions de salaire et de paiement, et 

laisser les traitemens ce qu'ils sont, que de se risquera 

compromettre la considération due aux fonctions, en les 

épluchant à livres et deniers, en étalant leurs dépenses et 

leurs ressources dans une discussion publique. 

Il y a un mai qui travaille aujourd'hui les rangs de la 

magistrature, c'est ce besoin continuel de changement 

et de promotion quVxcile tout naturellement le senti-

ment d'une situation insuffisante ou médiocre. Comment 

en sorait-H auliement, si chaque situation nV.-t pas 

en rapport avec les travaux qu'ell- exige, avec les ser-

vices qui doivent la mériter. Que l'on compare les trai-

temens de l'ordre judiciaire avec ceux de l'ordre ad-

ministratif! ne sera-t on pas frappé de la disproportion 

qui les sépare dans les chiffres du budget? Nous savons 

bien que les questions de traitement ne sont pas tout et 

que la considération qui s'attache aux fonctions doit 

compier pour quelque chose. MaÎ3 nous vivons dans 

un temps où par meilleur cette prééminence de la fonc-

tion cn elle-même serait facilement éclipsée, si elle n'a-

vait pas autre chose aussi pour se soutenir. La con-

sidération qui s'ait iche à la fonction dépend beau-

coup de celui qui la remplit : ne le mettez donc pas 

dans la nécessité de déroger. La magistrature a pucon-

s'.aler avec orgueil dans ces derniers temps, que ses mem-

bres, nnlgré la position insuffisante que leur fait la loi, 

avaient su se maintenir en dehors de ce mouvement d'am-

bitieuses eL décevantes spéculations où so sont jetées à 

l'envi toutes les autres classes de la société. Qu'on no 

fasse donc pas qu'elle soit tentée aussi, par ce qui se 
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passe autour d'elle, de chercher la fortune dans des 

sphères daugereuses. Si les magistrats ne trouvent pas 

dans leur carrière tout ce que leur eût produit le travail 

et l'intelligence appliqués à d'autres travaux, et si l'hon-

neur de leur titre allège pour eux Je fardeau d'une situa-

tion modeste, que du moins cette position soit digne et 
suffisante. 

Telle est évidemment la pensée des honorables auteurs 

de l'amendement, quand ils proposent une allocation nou-

velle pour les présidens de chambre et les premiers avo-

cats-généraux. Ils ne nous semblent donc pas être eonsé-

quens en réduisant le chiffre demandé pour les chefs de 
Cours. 

Nous en dirons autant des réductions proposées pour 

les magistrats de Paris. La position des fonctionnaires in-

stitués à Paris a toujours élé consi lérée comme excep-

tionnelle, et nous n'avons pas besoin d'en dire les motifs. 

Les conseillers auront-ils 8 ou 10,000 francs, les juges 6 

ou 7,000 francs? Nous répéterons ce que nous avons déjà 

dit sur ces questions de chiffre, et nous ne voulons pas 

nous arrêter à les analyser. Nous dirons seulement que 

pour le plus grand nombre des magistrats, les fonctions 

de conseillers, même celles de juges, sont le prix de longs 

et laborieux services : c'est là le dernier poste où ils ar-

rivent après avoir passé vingt ou vingt-cinq ans à fran-

chir les degrés inférieurs. Est-ce donc une position exa-

gérée que celle qui leur est faite par le projet de loi ? Est-

elle donc disproportionnée avec les besoins de la vie dans 

la capitde, avec les exigences d'une famille entière, avec 

les nécessités de l'avenir, et faut-il en arriver à faire de 

la magistrature le patrimoine exclusif de ceux que la for 

* tune a pu déjà favoriser? 

L'amendement de M. Havin propose de porter de 3,600 

à 4,000 francs le traitement des commis greffiers asser-

mentés près la Cour royale de Paris. En principe, et 

d'après les règlemens organiques des traitemens, le trai-

tement des commis greffiers doit être de moitié de celui 

des conseillers. Cette fixation avait été établie sur d'au-

tres bases pour Paris, et lc3 commis greffiers n'avaient 

que 3,000 francs quand les conseillers en avaient 8,000. 

L'amendement maintient la proportion, et nous croyons 

que la Chambre fera un acte de justice en l'adoptant. 

On sait quelle est la position faite par le projet de loi 

aux membres des Tribunaux de première instance. La 

Commission maintient les mêmes bases. Nous aurions 

désiré qu'il eût été possible, nous ne dirons pas d'être 

plus généreux, mais plus justes pour les membres des 

Tribunaux de cinquième et sixième classes. Leur position 

sans doute est améliorée, mais dans des proportions évi-

demment insuffisantes. Le traitement des magistrats de ces 

Tribunaux ne peut suffire s'il ne vient pas se joindre à un 

patrimoine au moins aussi élevé, et il est triste de penser 

que les serviteurs de l'Etat soient condamnés à s'appau-

vrir dans leurs fonctions. 

Nous devons parler en terminant d'une réduction que 

propose la Commission sur le chapitre des juges de paix. 

La loi du 21 juin 1845, qui a supprimé les droits et 

vacations attribués aux juges de paix, a décidé que dans 

les villes où siègent des tribunaux de 1" instance, le 

traitement de ces magistrats serait le même que celui at-

tribué aux juges de ces Tribunaux. Lors de la discussion 

de cette loi, et dans la prévision d'une augmentation pro-

chaine du traitement des magistrats de 1" instance, un 

membre proposa de restreindre le chiffre du traitement 

des juges de paix à celui du traitement actuel des juges 

de 1" instance. Cette proposition fut repoussée, mais il 

fut entendu que la question était réservée; elle est donc 

entière aujourd'hui, et la chambre est appelée de nou-

veau à la résoudre. M. le garde des sceaux demande que 

le principe de la loi de 1845 soit maintenu, et que le trai-

tement des juges de paix reçoive une augmentation égale 

à celle des juges de 1" instance. C'est une allocation de 

189,400. La Commission a cru devoir la refuser. 

Nous ne comprenons pas bien les motifs de ce refus. 

La Commission craint en améliorant la condition des 

juges de paix de livrer cette magistrature à la concur-

rence d'une ambition dangereuse. « Ne craignez-vous pas, 

»dit le rapport, que des positions de 1,800 francs, 2,100 

«francs, 2,500 francs, selon les localités n'éveillent bien 

»des désirs, et qu'on ne cherche à éviter ainsi le circuit 

«long et difficile qui conduit à la fonction déjuge de pre-

»mière instance, pour arriver plus directement et plus fa-

cilement à celle déjuge de paix? Nous désirons que la 

«carrière de juge de paix ne devienne pas une carrière 

«ouverte à la jeunesse; quelle soit seulement le complé-

ment d'une carrière honorable e: le traitement qui est 

«attaché à cette fonction l'appoint d'une certaine ai-

asance » Nous avouons que nous ne trouvons rien 

de bien décisif dans ces considérations. Ce n'est pas 

sans un motif sérieux d'analogie et cie justice que la loi 

de 1845 avait assimilé la position des juges de paix à celle 

des magistrats de première instance. Les fonctions de 

ji-ge de paix, pour être placées à un degré inférieur sous 

le rapport hiérarchique, ne soat ni moins pénibles ni 

moins importantes : elles n'exigent pas moins de dévoû-

mentet de lumières. Le juge de paix est à lui seul un 

Tribunal auquel il importe de donner une grande autorité 

de considération, précisément en raison de ses contacts 

avec une classe de justiciables qu'il n'est pas toujours fa-

cile de dominer et de contenir. Il ne faut pas amoindrir 

leur dignité en les plaçant ainsi à distance des autres 

magistrats. Ajoutons que, précisément en raison del insii-

tution qui résume en un seul magistrat une juridiction 

tout entière, il y a, même pour les plus modestes, une 

certaine nécessité de représentation que n'ont pas les ju-

ges d'un Tribunal. On dit que les fonctions des juges de 

paix ne sont pas le commencement, mais le complément 

d'une carrière." N'est-ce pas précisément pour cela qu'il 

faut assurer à ces fonctions une position convenable, 

puisqu'elles n'ont après elles aucun espoir d'amélioration 

et de changement, et es*-ce donc une si grande faveur que 

de leur donner à eux, pour la fin de leur carrière, ce qui 

pour d'autres en est le début? 

JUSTICE CIVILE 

eux à tribord à la distance d'environ cinq mille anglais; 

c'était le feu d'un navire de la marine française, le bateau 

à vapeur le Vèloce, marchant avec toutes ses voiles mises 

et gouvernant nord-nord-est. L'équipage du Havannah, 

voyant le Vèloce arriver sur sa bordée de basbord et jus-

qu'à trois points de la boussole, sur la proue de tribord du 

Havannah, héla de toutes ses forces le Vèloce peurqu'il prît 

le large. Le Vèloce filait à raison de onze nœuds à l'heu-

re, tandis que le Havannah filait à peine un nœud et 

demi par heure sur une mer houleuse et contraire. Le Vè-

loce, arrivé près du Havannah, changea alors de direction 

et gouverna est-sud-est, tandis que le Havannah gouver-

nait toujours sud-sud-ouest. Par suite de ce changement 

de direction, le Véloce vint heurter le Havannah, en-

fonçant son bossoir de tribord, emportant devant lui le 

beaupré, la vergue de misaine, et tout ce qu'il rencontra, 

faisant dans le Havannah une brèche qui s'étendait 

jusqu'aux embiers, et laissant une passe de son ancre, 

sur le pont du Havannah. L'équipage du brick anglais eut 

le bonheur de se sauver, mais les plus grandes avaries 

avaient été éprouvées par suite de ce sinistre. 

La compagnie d'assurances maritimes dite de Glascow 

et d'autres compagnies avaient acquitté, en leur qualité 

d'assureurs, le montant des assurances faites sur le corps, 

le fret, et la cargaison du brick le Havannah, et se sont 

trouvés ainsi subrogés aux droits des assurés. Les som-

mes par eux acquittées s'élèvent à 120,000 fr. Après avoir 

réclamé le montant à l'Etat, ils ont eu recours aux Tri-

bunaux et ont formé une demande en 120.000 fr. de 

dommages-intérêts tant contro M. le ministre de la ma-

rine, représentant l'Etal que contre M. Goubin, capitaine 

commandant le Vèloce. lors de l'abordage qui a causé de 

si fortes avaries au brick anglais le Havannah. 

M. le ministre de la marine, représentant l'Etat, a op-

posé à la compagnie d'assurances maritimes de Glascow 
l'incompétence du Tribunal civil. 

M* Jollivet, avocat de M. le ministre delà marine, a soutenu 
qu'il s'agissait d'un fait d'abordage en mer de deux navires. 
La connaissance de ces matières est exclusivement de la com-
pétence du Tribunal de commerce. L'ordonnance de la marine 
de 1681 faisait attribution spéciale de ces matières aux juges 
de l'amirauté (art. 3, tit. 11, liv. 1", cl art. 10 et 11, tit. Vit, 
liv. 3). La loi du 0 août 1791, art. 1 er et 8, a fait attribution 
aux Tribunaux de commerce des demandes en règlement d'a-
varies qui étaient d'abord de la compétence des juges de l'ami-
rauté. Elle n'a fait aucune distinction entre le cas où les ava-
ries ont eu lieu par suite de rencontre entre un bâtiment de 
l'Etat etun bâtiment marchand. Les jurisconsultes qui ont in-
terprété l'ordonnance de 1681, qui est décisive sur la question, 
sont favorables au système de M. le ministre de la marine. Va-
lin, après avoir remarqué que l'attribution de juridiction à 
l'amirauté pour les bris, naufrages et échouemens, remontant à 
l'ordonnance de 1584, ajoute : « Par la même raison, il a dù 
toujours en être de même pour les avaries, et cela s'entend soit 
en cas d'abordage du navire ou de toute autre manière, et 
quoiqu'il s'agisse de l'abordage d'un vaisseau du roi avec un 
navire marchand. » Bécane dit : « Il est à observer que toutes 
les dispositions de notre ordonnance sur le fait de l'abordage 
des navires regardent aussi bien les vaisseaux du roi que ceux 
des particuliers, c'est-à-dire qu'en cas d'abordage d'un vais-
seau du roi avec un navire marchand, l'amirauté est fondée à 
en connaître, et qu'à cet égard tout doit être réglé comme s'il 
s'agissait de deux vaisseaux appartenant à des particuliers.» 

M* Jollivet soutient qu'il ne peut exister aucun doute sur la 
compétence attribuée autrefois en semblable matière aux juges 
de l'amirauté. Or, il est certain que les Tribunaux de com-
merce ont hérité des attributions dévolues anciennement aux 
juges de l'amirauté. Le Tribunal civil doit donc se décla-
rer incompétent et renvoyer la cause devant les juges qni doi-
vent en connaître. 

M* Paillet, avocat de la compagnie de Glascow, repousse 
l'incompétence opposée par M. le ministre de la marine. Il sou-
tient que l'ordonnance de 1681, sur les juges de l'amirauté, 
n'estplus applicable et que la juridiction civile est compétente. 
La législation est muette sur le cas où un abordage est impu-
table à un bâtiment non marchand, c'est-à-dire, à un bâtiment 
de l'Etat. L'article 407 est applicable seulement aux navires de 
commerce; l'abordage entre eux étant considéré comme un ac-
cident de leur existence toute commerciale. 

Quant à l'opinion de Valin, dont on se prévaut, un arrêt cé-
lèbre a été rendu contre la doctrine générale qu'il enseigne. Au 
mois d'avril 1753, un abordage eut lieu entre la flûte du Roi 
la Chèvre et le navire la Couronne, appartenant aux sieurs 
Théodore Delacroix et Bonfils. Les officiers de l'amirauté de la 
Rochelle firent la procédure usitée en pareil cas. Les sieurs De-
lacroix et Bonfils, ayant pour contradicteurs, outre M. le pro-
cureur du Roi, M. D'Abadie, commissaire de la marine à la 
Rochelle. Par l'événement, les avaries souffertes par les sieurs 
Delacroix et Bonfils se trouvèrent monter fort haut parce que, 
pour sauver le vaisseau du Roi, le capitaine de leur navire 
avait été obligé de couper ses câbles, d'où était suivi l'échoue-
ment du navire avec bris et naufrage. Cela fit croire que les 
officiers de l'amirauté n'y avaient pas regardé d'assez près 
dans la fixation qu'ils avaient faites des avaries, et en consé-
quence il intervint un arrêt du conseil du 27 juillet 1754, qui, 
en déclarant nulle la procédure faite à l'amirauté sous prétexte 

d'incompétence, renvoya les sieurs Delacroix et Bonfils devant 
le commissaire du conseil pour être fait droit sur leur de-
mande et prétentions. 

En résumé, il ne s'agit pas dans la cause d'un fait de com-
merce; le défendeur n'est pas non plus commerçant. Le droit 
commun est seul applicable ici, et le Tribunal doit se déclarer 
compétent. 

M. l'avocat du Roi Meynard Defranc pense que les juges 
de commerce ne sont pas compétens. Mais de l'incom-
pétence du Tribunal de commerce, conclure à la compé-
tence du Tribunal civil, est une conclusion qui n'est pas né-
cessaire. C'est une question délicate, suivant le ministère pu-
blic. Il est de principe que toutes les fois qu'il s'agit de la fixa-
tion des dettes de l'Etat, celte fixation n'appartient pas aux 
Tribunaux ordinaires. L'administration seule est compétente. 
Un principe également certain, c'est que la juridiction adminis-
trative peut seule apprécier les conséquences des actes de l'ad-
ministration. L'expédition par l'Etat du navire le Vèloce, n'est 
pas un acte de commerce, c'est un acte d'administration. L'a-
bordage du Havannah est une suite de cette expédition. M. 
l'avocat du Roi conclut à l'incompétence du Tribunal civil. 

« Le Tribunal, 

» Attendu que les articles 407, 435 et 633 du Code de com-
merce ne sont applicables qu'aux expéditions maritimes des 
particuliers ; 

» Attendu, d'autre part, qu'il ne s'agit pas de liquider une 
dette de l'Etat, mais d'une action ordinaire en dommages-inté-
rêts, se déclare compétent, et renvoie la cause à quinzaine 
pour plaider au fond ; condamne M. le ministre de la marine 
ès-noms aux dépens de l'incident, u 

que ce conseil a été organisé, con-saieu', il y a présomption 
formément à la loi. 

Lorsque le chef de bataillon, forcé de quitter une revue, dé-

lègue le commandement au capitaine qu'il croit le plus âgé de 
deux officiers élus le même jour, l'officier qui est réellement 
plus âgé, doit cependant obéir àcelui auquel lecommandement 
a été délégué, sauf à réclamer s'il s'y croit fondé devant le chef 

du corps. 
Le recours, dontparle l'article 78 de la loi du 22 mars 1831, 

n'est ouvert qu'autant que l'obéissance exigée par cet article a 
été provisoirement prêtée par le garde national. 

Le chef du bataillon de la garde nationale d'Orbec, forcé de 
quitter subitement le terrain sur lequel se passait une revue 
d'inspectiou des armes, délégua le commandant au capitaine 

Denis qui se trouvait près de lui. Au premier mouvement que 
commanda^. Denis, M. de Larcher, capitaine des sapeurs-
pompiers, déclara qu'il n'obéirait pas, attendu qu'en l'absence 
du chef de bataillon le commandement lui appartenait, puisque 
bien que élu le même jour que M. Denis, il était plus âgé que 
celui-ci et devait dès lors, aux termes de l'article 72 de la loi 
du 22 mars 1831, des instructions du ministre de l'intérieur, 
être réputé l'officier le plas ancien. Traduitpour désobéissance 
et insubordination devant le conseil de discipline, M. de Lar-
cher a élé condamné à vingt-quatre heures de prison. Il s'est 
pourvu en cassation. 

Le rapport de M. le conseiller Isambert a fait connaître que 
M.îde Larcher contestait la légalité de la composition du Conseil 
de discipline; mais devant le Conseil lui-même, aucune récla-

mation n'avait été élevée par le prévenu; ce moyen ne pouvait 
dès lors être accueilli. 

Un autre moyen beaucoup plus sérieux était tiré de la viola-
tion de l'article 72 de la loi du 22 mars 4831 et de la fausse 
application de l'article 78 de la même loi, il consistait à sou-
tenir que la délégation du commandement n'émanait pas de 
l'officier supérieur empêché, mais était faite par la loi elle-
même, et que l'obéissance provisoire dont parle l'article 78 
n'était due qu'à celui qui, d'après la loi, avait réellement qua-
lité, pour commander; qu'ainsi M. de Larcher, étant l'officier 
ls plus âgé, avait été de plein droit, par la retraite du chef de 
bataillon, invesii du commandement, et qu'il n'avait pu dé-
sobéi r à M. Denis qui légalement n'était que son inférieur. 

Mais le jugement attaqué énonçaitqne le chef de bataillon, en 
investissant M. Denis du commandement, avait cru déléguer 
l'autorité à l'officier le plus ancien, et, la Cour, sur les conclu-
sions conformes de M. l'avocat-général Quénault a rejeté le 
pourvoi de M. de Larcher. 

M. le conseiller Isambert a rappelé dans son rapport que la 
Cour suprême a bien des fois jugé que le principe de l'obéis-
sance passive n'est pas absolu dans la garde nationale, et qu'il 
est limité par les dispositions mêmes de la loi; il n'est pas 
inutile de rappeler cette jurisprudence. Ainsi, on ne peut 
commander de service pour une cérémonie civile un garde 
national qui, en qualité de fonctionnaire, est tenu d'y assister 
et y assiste en effet. (Arrêt du 5 août 1841, affaire Lapelouze.) 
Les règlemens, rédigés en vertu de l'article 73 de la loi du 22 
mars 1831, ne peuvent déroger aux règles hiérarchiques (ar-
rêt du 14 février 1834, affaire Cotton). Un ordre du jour ne 
peut créer ni un délit, ni une contravention, ni une désobéis-
sance (arrêtdu 11 janvier 1834, Blaquière). Les consignes gé-
nérales ne peuvent déroger aux articles 110 et 111 de la loi du 
22 mars 1831 (arrêtdu 6 avril 183S, Rodrigues). Les ordres 
du jour ne peuvent déroger à l'article 82 sur le pouvoir des 
chefs de poste (arrêt du 28 juillet 1838 et 24 novembre 1836, 
Foulloqnes). Les réquisitions relatives à l'inscription ou à la 
radiation des citoyens des contrôles sont étrangères au servi-
ce et ne sont pas obligatoires (arrêt du 18 août 1838, Petit-
gardel). On ne peut obliger les citoyens à assister commegar-
des nationaux au convoi d'un autre garde national (arrêt du 
8 décembre 1843). 

Enfin, un arrêt du 26 janvier 1833 a décidé qu'un officier 
n'est tenu d'obéir que quand il est requis par son supérieur 
hiérarchique, et que les ordres lui sont transmis hiérarchique-
ment. 

La Cour a rejeté, en outre, les pourvois : 

1° D'Alexandre-Justm-Marie, marquis de Gallisset; plaidant, 
M' Mathieu Bodet, contre un arrêt de la Cour royale d'Aix, 
chambre des appels de police correctionnelle, du 24 janvier 
dernier, qui le condamne à une peine correctionnelle pour 
contravention à l'ordonnance de marine de 1681, en ne lais-
sant pas ouvertes les pêcheries des Rourdigues; — 2° Du com-
missaire de police, remplissant les fonctions du ministère pu-
blic près le Tribunal de simple police du canton de Château-
Thierry contre un jugement rendu par ce Tribunal en faveur 
d'Antoine Tarré, prévenu de tapage nocturne troublant la tran-
quillité des habitans. 

» Orques jours après qtie le bruit doc 
répandu a Rochefort, la femme à qui Verdi»

 ve!1
°m»

ll 
dence de son départ avec Aubert, rencontra i*

1
'

1
 '"i 

elle lui disait qu'elle le croyait parti, elle rJ^. el 

Ma foi non, et elle remarqua que Roquelanri F
01 

s arrêter, comme un homme qui veut éviter 
. ■ • I , ! I ' 1 ' . I . 

«t | 

la même époque, un domestique de l'hôW 'àv E°"
Ve 

ear;
a
 * 

demande des nouvelles de son voyage au fo 

forme de son compagnon de route° il
 rer

I , i'^Cèi"^ 
trouvé d'ouvrage et que Verdier était parti "'

av
«ir > 

d'y retrouver Glandier, son camarade. La iusiàv ■
Ni

°ri 
a être informée des circonstances qui précède t "

e tar
<t»i\Z 

immédiatement mis en état d'arrestation Da
 tAul

*nr 

interrogatoire, il prétendit d'abord ne pasco,in
S
"
 S

°" P^ï 
n'avoir jamais eu la pensée de se rendre au fn/n^

 Ver
die, ' 

travailler.
 I0rt B

»yard ̂  

.L'instruction ayant révélé qu'il n'avait pas co,
)n

u . , i 
logement ordinaire dans la nuit du 12 au 13 i[ ,?

a
n«w 

blo à Aubert de rendre compte de la manière douff* '""P'C! 
cette nuit-la, et après plusieurstergiversations il a A?V

{
 Pas» 

était resté errant dans les rues de Rochefort et '
ar

«qip 
13, d'assez grand matin, on le voit revenant A

CQ
°*' 

,i„ [ , D,-,,.I.„U„. „„., ..A, . 1 ou «01 

porte de Lr Rochelle; ses vètemens sont en désord'
 CÔfe ^ kj 

sure est couverte de boue, il a le visage pâle! H ^
chao».f 

un tel état que l'un de ses camarades ne put s'em, • k
D '' DlW 

crier en le voyant: « D'où viens-tu, drôle? t
u es

 '
>ec

her de 

Il répondit à cette exclamation qu'il avait employé
 Dia

"-« 
compte d'un propriétaire des environs, pour lea i '

lu
'
1
 «i : 

conduit des bceufsdaris un lieuqu'il désigua; mais c '' ̂  
appris que cette réponse était un mensonge' il voul°mme ''^l 
pliqueren disant qu'il l'avait faite pour ne' pas av"

 Se
'
et

" 
avait passé la nuit dans une mauvaise maison. Mar°r

r
 1

a
'ii 

tion a révélé que, dans la soirée du 12, à Rochefort i^" 
été vu par une femme en compagnie de Verdier * 
pressait de partir, et il lui répondait qu'il n'était 
temps. essence 

» Dans la même soirée, ils soupent au Vergerous» h 
bergiste Rerlhelot. Us y sont vus par un ifolonrtl,

6
. N 

er - Cel
UKi 

était arrêté lui-même ; 

est 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 16 mai. 

LA COMPAGNIE D' ASSURANCES MARITIMES DE GLASCOW CON-

TRE M. LE MINISTRE DE LA MARINE REPRÉSENTANT L'ÊTAT, 

ET CONTRE M. LE CAPITAINE GOUBIN. ABORDAGE DU BRICK 

ANGLAIS le Havannah PAR LE BATEAU A VAPEUR FRANÇAIS le 

VélOCe. — DEMANDE EN 120,000 FRANCS DE DOMMAGES-

INTÉRÊTS POUR AVARIES. -- COMPÉTENCE. 

Celte affaire, qui a eu un grand retentissement en 

France et en Angleterre, présentait à juger une grave 

question de compétence. 

Voici les faits qu'il importe de connaître, et que nous 
allons exposer succinctement : 

Le 12 janvier 1842, le brick anglais le Havannahse 

rendaitde Gênes à Glascow. Vers neuf heures du soir le 

vent d'ouest qui avait soufflé jusqu'à cette heure avec vio-

lence s'était calmé. Le Havannah gouvernait sud-sud-

ouest au plus près du bord. Alors, le Havannah était à 

environ trente lieues nord-nord-est de l'île de Minorque, 

lorsque les hommes de l'équipage aperçurent un feu devant 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 16 mai. 

VOITURIER. CHEVAUX. — STATIONNEMENT. 

Rien qu'un règlement municipal ait autorisé les voituriers à 
faire stationner leur atelage sur la voie publique pendant la 
temps nécessaire au déchargement, un voiturier se rend pas-
sible des peines portées par l'article 475, n. 3, du Code pénal, 
si même, pendant que sa voiture stationne pour le décharge-
ment des farines qu'elle contenait, il ne se tient pas à la portée 
de ses chevaux.-

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police de 
Niort (aff. Breuillot) ; M. le conseiller Mérilhou, rapporteur; 
M. Quénault, avocat-général. 

GARDE NATIONALE. — CONSEIL DE DISCIPLINE. — DÉLÉGATION DE 

COMMANDEMENT. — OBÉISSANCE PROVISOIRE. 

Lorsque le prévenu n'a élevé devant le conseil de discipline, 
aucune réclamation, relativement aux membres qui le compo-

COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Barthélémy. 

Audience du 9 mai. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL. 

Aubert, dit Roquelaure, portefaix à Rochefort, enfant de 
l'Auvergne, est accusé d'assassinat et de vol. 

Aubert est âgé de vingt-sept ans; il est de petite taille. 

Sa figure assez régulière est encadrée dans une barbe 

noire. Il reste fort tranquille sur son banc, elne parle que 

lorsque M. le président lui adresse la parole. 

Sur une table au pied de la Cour on voit quelques 

bardes', pantalons gilets et blouses, qui ont appartenu 

soit à l'accuse, soit à la victime; une branche de frêne 

de la groeseur du poigrret, longue d'environ 1 mètre 50 

centimètres, un peu courbée et portant à sa partie infé-

rieure une déchirure indiquant qu'elle a élé violemment 

arrachée d'une souche. Ce bâton est souillé de sang, et 

des cheveux y sont encore collés. La partie supérieure de 

celte branche, coupée avec un mauvais instrument 

aus.-i au nombre des pièces de conviction. 

Vu la longueur présumée des débats, la Cour adjoint 
un juré supplémentaire. 

Après les questions d'usage, le greffier donne lecture 

de l'arrêt de renvoi et de l'acte d'accusation. Voici ce der-
nier document : 

« Le nommé Bernard Verdier, habitant de la commune de 
la Norbe, arrondissement de Mauriac, quitta son département 
dans le cours du mois de juin de l'année dernière. Il vint à 
Rochefort et là il fit la rencontre de plusieurs de ses compatrio-
tes et entre autres, du nommé Aubert dit Roquelaure, porte-
faix. Verdier possédait une montre en or, que lui virent tous 
ceux avec lesquels il se mit en relation, et il était parti de son 
pays avec une somme de 450 francs environ. Chacun savait 
qu'il avait de l'argent et un témoin apprend à la justice qu'il 
ui avait vu douze pièces d'or. Il avait l'habitude de porter une 

bourse. r 

» Le 11 juillet, il annonça à ses logeurs qu'il partirait le len-
demain dans la soirée avec le nommé Aubert, pour aller tra-
vailler au fort Boyard. Depuis lors, il ne reparut plus 

«Le 15, un cadavre est trouvé sur la lisière du bois de 
louche-Longue, dans la commune de Saint-Laurent de la 
Pree. L autorité judiciaire, informée de cet événement parle 
marre de la commune, se transporta sur les lieux avec deux 
médecins, et il est constaté que la mort de l'homme est le ré-
sultat d un crime, et que c

%
crime a été commis pendant son 

sommeil, à 1 aide d'un bâton en frêne trouvé sur le chemin et 
auquel étaient encore adhérens quelques cheveux de la vie-

un colporteur nû;" • 
a dix heures ils quittent cette. JÏ1 S J 

et le lendemain, vers cinq heures du matin, Aubert -"' 
contré par le même colporteur sur la route dé Rorhof ^

 t?s
' 

alors il était seul. elort l "M* 

» L'accusé a persisté dans sa dénégation la plus com I' 
son séjour au Vergerouse avec Verdier, et de la rencoiit r ^ 
le lendemain par le colporteur. Mais ces deux circonstan 
sauraient être révoquées en doute. L'affirmation de '* 
important est appuyée de la déclaration de l'aubergiste '' 
sa servante en ce qui concerne le souper du 12 juillet " 

Aubert, de retour à Rochefort, part pour La Rochelle 
reste deux jours. Mais avant son départ, on lui vit une n 

en or; il offre de prêter 100 francs en or à un camarad'"
1
' 

l'on sait qu'avant cette époque, il n'avait pas de montre'
9 

était loin d'être en position de pouvoir prêter 100 francs il 
sait encore que Verdier avait une montre et qu'il possirl 
plusieurs pièces d'or. Ces faits si graves sont encore foU 
d'une dénégation par l'accusé. 

» On doit supposer que le voyage à La Rochelle avait tour 
but de se défaire de la montre, Ce qu'il y a de certain c'w 
qu'on ne lui eu vit pas depuis et qu'un horloger de cette vill# 
se rappelle qu'à une époque contemporaine de celle à laquelle 
Aubert élait à La Rochelle, on lui a offert une montre doiii V 
signalement se rapporte assez à celle de Verdier, et que cetie 
oflre lui a été faite par un homme de la taille d'Auberl \L 

comme lui et ayant pour cravate le mouchoir qu'Aubertporuii 
au cou quand ce dernier lui a été présenté par le commisairç 
de police. 

» Verdier avait un couteau et une bourse dans laqu 
mettait son argent. Ces objets lui ont été volés par celui MI 

violences duquel il a succombé. Un couteau, laissé par IV-
cusé à un individu de La Rochelle et remis par celui-ci à M. le 
juge d'instruction, a été reconnu pour celui de Verdier par 
plusieurs témoins de Rochefort et par le beau-frère de ce mil-
heureux auquel il a été présenté à la Norbe. Une bourse aéli 
saisie sur l'accusé, et plusieurs personnes de Rochefort oa 
déclaré l'avoir vue entre les mains de Verdier. Cette d. eiara-
tion a été confirmée par la sœur et le beau-frère de Verdier, 
qui, à l'aspect de la bourse, n'ont pas hésité à dire qu'A 
avait appartenu nu père de ce jeune homme et qu'elle lui au» 
été abandonnée lors des parlâmes des meubles de la succession. 
Il faut ajouter que le témoin dont ou a parlé déjà et auquel 
Verdier avait montré ses pièces d'or, déclare qu'elfes éiaieui 
enveloppées, et que l'enveloppe était attachée par une ficelle, 
qui aurait encore été retrouvée entre les mains deïwsué. 

» A côté de ces faits si importans, l'instruction fait connaî-
tre que le pantalon et la veste dont était vêtu Aubert dans h 
nuit du 12 au 13 juillet, avaient des taches de sang, le -
sur l'existence de ces taches avant qu'elles eussent élé soumises 
à l'analyse des chimistes, Aubert a prétendu que c'étaient te 
taches de goudron, et lorsqu'on lui a appris qu'elles avaient 
été faites par du sang, il a dit que ce pouvait être, parce qa d 
avait eu des saignemens de nez. » 

La lecture de l'acte d'accusation étant terminée, on ap-

pelle les témoins qui sont au nombre de cinquante: (pi-

ques uns sont momentanément absens; un d'eux esl 
cédé; d'autres n'ont pu être découverts dans leur nouveii 
domicile. Il faut beaucoup de temps pour régulariser» 

liste. . . 
M. le président procède à l'interrogatoire de I accu* 

Aubert nie presque toutes les circonstances qui toi 

rappelées, mais enfin forcé par l'évidence et voyant ui 

qu'il ne peut plus soutenir davantage être allé,
 (
^'

isl
jj 

ou 11 au 12 juillet, conduire des boeufs à
 1 IUe

'
u
T^ 

wreeque le propriétaire de ce domaine, entendu 

'instruction, a déclaré n'avoir jamais donné une 

commission a 1 accusé, Aubert dit alors quapre. 

bu dans plusieurs cabarets, il est allé dans une mai ̂  

maison où il a passé la nuit. Pressé de questions 

désigner cette maison et la rue où elle est située, 

muet, il baisse la tête et ne peut répondre. J 

Quand dans la ville de Rochefort fut répandue » >j 

velie qu'un cadavre avait été trouvé et reconnu po J 

du nommé Verdier, l'accusé s'efforça de dire 1^3 

était impossible, parce que Verdier avait pris la r> 

Niort, pour aller trouver son ami Glandier avec l^j 

était arrivé de son pays quelques jours auparavan 

le cadavre qui avait été découvert à Toucbe-Longi| • 

sur une route diamétralement opposée à
 ce

"
e

 *'
g

j , 

dier devait avoir suivie. Lorsqu'on lui deniana 

medi soir 11, il n'a pas été vu en compagnie u 

homme; s'ils' ne sont pas entrés ensemble dans ^ 

de Berdrelot; s'ils n'ont pas encore été vus aiHv;^ 

geroux, il répond que non, et que ceux qi» 

contraire sont de faux témoins et des
 ine

"
teu

 Y
^teii^ 

Quand on le questionne sur le désordre de sesi ^ 

dans la matinée du 12, sur la boue et la P
0
^^ 

couvraient ses souliers, il dit que c'est en s.. y ^ ̂  

toute la nuit sur la place d'Armes, qu'il aura sar ^ , 

sure. On lui fait remarquer que cette dernieic
 ;) 

contradictoire avec celle d'après laquelle il W _
r 

nuit dans une mauvaise maison. Il ne repona V ,pr 
Questionné sur les dépenses extraordinaires^ ^ 

tes pendant les premiers jours qui ont suivi 

de Verdier, il est forcé de les avouer, mais e 

l'argent qu'il a dépensé lui appartenait.
 ffert

 de" 

avoir montré de l'argent à Dubois, et a^^d»
1 

rirnHl
y

e
eUt

î-
d
i
an^. eS }H 'enlirS i0u,

'
s de

 "a catastrophe, incer-
titude sur 1 identité du cadavre, l'assassin ne lui avait laissé 
qu une note de dépenses faites à Bordeaux à l'hôtel de la Ma-
rme. Cette note indiquait l'époque du séjour à Bordeaux de 
celui qu. en était porteur. Elle fut présentée à l'hôtel de la Ma-

HT S2& Pal
"
 S6S

 '"
scn

P
lr s

 régulières de son livre, indiqua 
a a justice que cette carte avait dù être donnée à Verdier A 
côtedecesrenseignemens se place la reconnaissance des vète-

V™Lr° U l n •
V
v'

me
.
 ELAITCT7TE - Ce

"
x
 'lui avaient fréquenté 

I n'v li. \ \T T7as a de
^>' qu'ils lui appartenaient. 

II n y avait plus, des lors aucun doute sur la personne dont le 

Longue
6

. ̂
 tr

°
UVé 10 15 juiUet

'
 dalls le

 ^ois dê Tou'èhê? 

» Mais quel était l'auteur de sa mort? Pendant aueloua «émus 
ltB soupçons ne s'arrêtèrent sur personne. ^"P

6
 -

em
I'
s 

en prêter, ainsi que d'avoir présente aux 

camarades une montre en or 

ment. 

reaafu 

qu
 il n'avait pas 

A la plaque qu On appelle le premier témoin. - . - -
tre

. 
sur sou habit, on reconnaît un garde cliamp 

M. leprésident : Levez la main droite. 

Le témoin : Impossible, Monsieur.
 ]g braS

 a 

On remarque en effet que le témoin a e . , u 

amputé près de l'épaule. C'est lui nu i ajeco ̂  ^ 

davre le 15; il a remarqué que sous la WK^,
 itfl

m 
y avait beaucoup de sang, car la

 lerre
,?"

fflit
 confi^Ji 

une profondeur de deux décimètres Ce «a
 ]e f0

 P T 

>inion qu'on a toujours eue que Verdier^ i 

b
 etq

_
U

.
C

.
S
„ullepai'

t
' 

té là où U avait été frappé, parce que 
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,-iroi; 
oi n'a tro-ivi 

6* 

doJ trace î do sang, de lutte, ou 

docteurs-médecins, appelés pour 

ree 

avec ta U do 

indices. . 
,1 Fieury etTriam , 

" . v>s c du cadavre, ont reconnu que les os de la 

fer* 1 ; ! brisés avec la U de violence, qu on peut, 

#•^,0 h victime a succombé a* premier coup et 
PÏ*-. -..cua mouvement après l'avoir reçu. Un de ces 

tjKaS 'a' montre était
 8 

^
 y

 °
U
|lf°cornp ignoVi de voyage du malheureux Ver-

04
 P n'eût pas assurer que la bourse qui lui est repré-

bién celle de la victime, quoique lui-même y 

l'a ̂ ^UHmw"iuè au pantalon de Verdier, que le gous-

»onflé comme si la mon-

trais il reconnaît les *?Iteîquefois déposé de l'argent 
" T T oui la liaient, parc 3 qu'il y en a un qui est casse 

' itielié et que c'est lui qui l'a rompu à Bordeaux. 

FÎÏ frmm'e Brandely, logeuse, a entendu le 11 Verdier 

• i il partait le soir avec Àubert pjur aller travailler 
d

'
r
f %jvard, et que surprise le lendemain devoir l'ac-

frW elle,' elle lui dit: « Je vous croyais à Boyard-

IS . ,
 e

t qu' Aubert lui répondit en détournant ta tête: 

la n'Y suis pas allé. » 
pLjeurs témoins déposent dans le même sens. 

I ' ccusé pour se préparer un alibi, avait dit dans la 

éedu'll qu'il irait le soir conduire des bœufs du 
journu, ^

uro
^ ^ d'autres que Verdier partait pour Niort, 

C
° dis que Verdier, au contraire, racontait qu'il allait tra-

fort Boyard et qu'il ferait roule en la compagnie 

Pradier dire à Aubert 

vailler au 
d'Aubert. ' 

Pallut a entendu un nomme 

L.nuiâ le 12, qu'as- tu, fait de Verdier, on dit que tu l'as 

toé?Qu'à cette apostrophe l'accusé leva les épaules en 

tout: Bah! et s'enfuit. 

Ou entend les cabaretiers qui demeurent sur la route 

,
 ppu

j
s
 Rochefort jusqu'à Saint-Laurent-de-la-Prée. Tous 

K rappellent que le 11 au soir, deux hommes sont entrés 

eux pour y boire, que boire, que l'un d'eux, l'accusé, leur 

était bien connu, parce qu'il habile Rochefort depuis neuf 

ans mais qu'ils n'avaient jamais vu l'autre. Ils dépei-

gnent le costume de ces deux hommes, et reconnaissent 

Sans les vêtemens qui leur sont représentés, les habille-

me
ns des deux individus qui sont entrés chez eux. A 

tous ces témoignages, qui paraissent empreints d'une 

crande vérité, l'accusé répond que tout cela est faux. 

Le colporteur qui était au cabaret de Berthelot le 1 1, où 

jl a vu Aubert et Verdier, qui le matin du 12 a retrouvé 

l'accusé tout couvert de boue sur la route de Fourras à 

Rochefort, vient par sa déposition porter un rude coup au 

système de défense de l'accusé. 

On entend la femme Reddon, aubergiste à Rochefort. 

C'est chez elle que les Auvergnats ont habitude d'aller 

manger. Le dimanche 12, sur les sept heures du malin, 

Aubert entra chez elle en disant qu'il avait grand appétit. 

Cette femme remarqua le désordre qui régnait dans toute 

la personne de l'accusé. Ses traits étaient bouleversés ; sa 

chaussure était couverte de boue et de poussière.^ Elle se 

permit de lui dire en plaisantant : « Coquin, d'où venez-

vous î » Aubert s'appuya les deux mains sur la table, 

baissa la tête, et ne répondit pas. 

Les débats de cette affaire, commencés ce matin à huit 

heures, se sont prolongés jusqu'à près de onze heures de 

la nuit, sauf le temps strictement nécessaire pour prendre 

les repas. 

L'audience est renvoyée à demain. 

Le 10, dès neuf heures, la Cour entre en séance et con-

tinue l'audition des témoins. 

Les uns parlent des dépenses qui ont été faites par l'ac-

cusé aussitôt la disparition de Verdier. 

M. Ballanger, marchand épicier à Rochefort, a donné à 

l'accusé 50 fr. qu'il lui devait, mais plus de quinze jours 

après l'époque du crime, et dans l'intervalle Aubert avait 

été vu ayant beaucoup d'argent. 

On a t'ait venir du département du Cantal le beau-frère 

et la sœur de Verdier. Le premier ne parle que le patois 

de son pays, et ne répond que par le monosyllabe ouais 

à toutes les questions qui lui sont adressées. Il reconnaît 

la bourse trouvée en la possession d' Aubert, pour avoir 

appartenu à son beau-frère. Ce malheureux, avant de par-

tir lui avait confié qu'il emportait 450 francs. 

Marie Verdier est entièrement vêtue de noir -, une lon-

gue croix d'argent suspendue à son cou, ses mains join-

tes sur sa poitrine, ses yeux baissés indiquent qu'elle ap-

partient à quelque congrégation religieuse. C'est au milieu 

de sanglots et de larme-; qu'elle reconnaît la bourse et le 

couteau de son frère. Celte bourse avait appartenu à son 

pere, et après le décès de celui-ci, Verdier l'avait prise 
pour son usage. 

Les derniers témoins sont des ouvriers brasseurs de 

uiere à Rochefort, avec lesquels Verdier avait travaillé 

chez M. Cordier. Ils ont souvent remarqué entre ses mains 

•e couteau qui leur est représenté. 

Un autre Auvergnat, habitant La Rochelle, se trouva 

dans cette ville avec Aubert peu de jours après l'assassinat 

do verdier. En déjeunant avec l'accusé, celui-ci lui offrit un 

oouteau à manche de corne rouge, dont le bout était four-

bu et l'extrémité de la lame cassée. Aubert lui montra un 

?atre vieux mauvais couteau auquel, disait-il, il tenait 
ucoup. lia été reconnu aux débats que le couteau 

» En c ; qui touche la fin de non-recevoir proposés : 

» Considérant qu'aucune disposition de loi ne prescrit l'au-
torisai ion des corps administratifs pour la poursuite devant 
un Tribunal de police correctionnelle d'un délit de diffamation 
commis dans le sein d'une assemblée electorde ; que l'excep-
tion portée au dernier paragraphe de Pari. 21 de la loi du ï" 
mai 1819, n'est pas applicable aux faits diffamatoire? qui peu-
vent se po luire dans les collèges électoraux, et que, sous ce 
rapport, le Tribunal de Bourgaueuf a bien jugé, eu reje:ant 
l'exception soulevée par le sieur Largey. 

En ce qui touche le fond : 

» Considérant qu'il est justifié par l'enquête qu'au jour in-
diqué dans la plainte, en dehors de l'assemblée électorale qui 
avait lieu à Ponlarion et sur la voie publique le sieur Largey 
n'a fait que consulter, avec réserve et discrétion, quelques 
uns de ses amis pour savoir s'il devait ou non, apràs le scru-
tin, demander l'insertion au procès-verbal ^cl'une confidence 
qu'il disait lui avoir été faite dans la salle où se tenait l'assem-
blée, par le sieur Faure, l'un des scrutateurs, et qui, selon lui 
Largey, pouvait vicier l'élection ; que ces faits, ne présentant 
point les caractères exigés par la loi, notamment le caractère 
de publicité et l'intention de nuire, ne constituent point le dé-
lit de diffamation, et encore moins la préméditation de com-
mettre un délit de cette nature ; 

» Considérant qu'il résulte de l'instruction faite devant les 
premiers juges que, le IA décembre dernier, au chef-lieu du 
canton de Pontarion, dans la salle où s'était réuni le collège 
électoral, le sieur Largey, après le dépouillement du scrutin et 
la proclamation du nom de l'élu comme membre du conseil-
général, ayant demandé la parole au président pour faire con-
signer un fait grave au procès-verbal, déclara publiquement 
que pendant le scrutin le sieur Faure, l'un des scrutateurs, le 
prenant pour M. Pouyat, lui avait dit: «Je leur ai volé, ou 
nous leur avons volé trois ou quatre voix ; » 

» Que le sieur Faure parut d'abord stupéfait de cette décla-
ration ; mais que bientôt après, enhardi par l'observation d'un 
électeur qui l'engageait à demander acle de l'imputation et à 
poursuivre le sieur Largey en diffamation, le sieur Faure trai-
ta le sieur Largey d'imposteur et d'infâme menteur ; que, plus 
tard, il ajouta d'un air de triomphe : « Comment aurais-je pu 
voler quatre voix, puisque je ne n'ai fait que deux bulletins;» 
et, en s'adressant au sieur Largey : * Comment aurais je pu 
vous dire cela, je ne connais ni vous ni M. Pouyat. » 

» Considérant qu'il est établi que pendant le scrutin les 
sieurs Largey et Faure ont élé vus, le premier assis devant, 
le feu, et le second à l'angle droit de la cheminée; que le 
sieur Faure parlait à l'oreille du sieur Largey en ayant l'air 
d'épier s'il était ou non écouté; que le sieur Masquelès, qui 
rapporte ce fait, fut d'autant plus frappé, que le sieur Faure fit 
une confidence au sieur Largey, que le sieur ï'aure s'était 
fortement prononcé contre le candidat proposé par les amis 
de M. Boutmy pour les fonctions de secrétaire; qu'il est en-
core prouvé que, dans la matinée, le sieur Largey fit part à 
quelques-uns de ses amis de la confidence extraordinaire 
qu'il prétendait lui avoir été faite par le sieur Faure ; qu'à 
cet égard, le sieur Coutisson, ayant demandé au sieur Largey 
si le sieur Faure le connaissait, le prévenu répondit : C'est la 
première fois que je le vois, mais je vais m'en informer » ; 
qu'il rentra dans la salle de l'élection, et revint bientôt trou-
ver le sieur Coutisson, en lui disant: « J'ai tiré mon affaire 
au clair, j'ai demandé au sieur Faure s'il me connaissait, » il 
m'a répondu : « Vous êtes monsieur Pouyat » ; que ce n'e.st 
enfin qu'après avoir demandé conseil à plusieurs personnes et 
y avoir été encouragé, que le sieur Largey a fait connaître pu-
blquement en séance la confidence qu'il prétendait lui avoir 
été faite par le sieur Faure, et qu'il en a d -mandé l'insertion 
au procès-verbal; 

«Considérant, d'après ce qui précède, qu'il n'est pas à croire 
qae le sieur Largey qui est un homme intelligent, d'un carac-
tère grave et sérieux, et dont tout le monde connaît la loyauté, 
eût déclaré publiquement tenir les propos ci-dessus énoncés du 
sieur Faure, qu'il ne connaissait pas, qu'il voyait pour la pre-
mière fois, si ce dernier ne lui avait pas réellement fait cette 
confidence ; 

» Considérant qu'il n'est pas démontré que ce soit mécham-
ment et dans l'intention de nuire au sieur Faure que le sieur 
Largey a fait, dans l'assemblée électorale du canton de Ponla-
vion, la déclaration qui a donné lieu aux poursuites; que tout 
porte à penser au contraire, d'après les faits et les circons-
tances de la cause, et surtout les dépositions de MM. Masquelès 
et Coutisson, que c'est de bonne foi, pour remplir un devoir 
et dans l'intérêt de la vérité des élections, que le sieur Largey 
a révélé publiquement à l'assemblée, sans commentaires et 
sans l'aggraver, le fait qu'il prétendait lui avoir avoir été con-
fié en secret par le sieur Faure, révélation qui, au surplus, 
était autorisée par l'article SI de la loi électorale du 22 juin 
1833, qui admet tout électeur à faire consigner ses observa-
tions et réclamations dans le procès-verbal de la séance ; 

» Considérant enfin que le sieur Largey, en agissant comme 
il l'a fait, n'a commis aucun dé! i , et que c'est à tort que les 
premiers juges l'ont déclaré coupable du délit de diffamation 
envers le sieur Faure ; 

» Par ces motifs, 

» Le Tribunal, jugeant en matière d'appel de police correc-
tionnelle, et, en dernier ressort, après délibéré en la chambre 
du conseil, dit qu'il a été bien jugé par le jugement du Tribu* 
nal de Rourganeuf, eneequi touche seulement le rejet de la 
fin de non-recevoir proposée par le sieur Largey; mal jugé au 
fond par ledit jugement, en ce qu'il a déclaré le sieur 
Largey coupable du délit de diffamation envers le sieur Fau-
re; émendant, réformant quanta ce le jugement dont estappel, 
décharge le sieur Largey de toutes les condamnations pronon-
cées contre lui par ledit jugement, et, faisant ce que les pre-
miers juges auraient dù faire, renvoie le sieur Largey des fins 
de la p'ainte, qui demeure annulée, et condamne le sieur Feu-
re aux dépens de première instance et d'appel. » 
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CHHOXm LE 

PARIS , 16 MAI. 

— M. Eugène Simonnot, institué juge-suppléant au 

Tribunal de commerce de Troyes, a prêté serment à l'au-

dience de la 1™ chambre de la Cour royale. 

— La Cour royale de Paris (1™ et 3e chambre réunies), 

sous la présidence de M. le premier président Séguier, a 

tenu aujourd'hui une audience solennelle qui a été remplie 

par les plaidoiries de M" Lepec et Caignet, dans une af-

faire renvoyée devant la Cour après cassation. M. le mar-

quis Dauvet, riverain de la rivière d'Iton, sur laquelle 

M. le prince de Rohan a le droit exclusif, comme héritier 

du duc de Bouillon, défaire le flottage des bois, a actionné 

M. de Rohan pour qu'il ait à entretenir et à réparer les 

berges longeant sa propriété. 

Le Tribunal d'Evreux, par jugement du 21 août 1841, 

a mis l'entretien de ces berges à la charge de M. le prince 

de Rohan. 

La Cour royale de Rouen a, le 9 avril 1842, confirmé ce 

jugement par le motif que les berges sont artificielles, et 

ont été créées exclusivement dan» l'intérêt du flottage des 

bois dont M. le prince de Rohan est en possession. Mais 

la Cour de cassation par arrêt du 25 novembre 1845, a 

cassé l'arrêt de la Cour de Rouen, pour violation de l'ar-

ticle 645 du Code civil, qui veut qu'en matière d'eau l'on 

consulte les règlemens particuliers et locaux. 

Depuis le pourvoi de M. le prince de Rohan, la Cour 

royale de Rouen a, dans un nouvel arrêt, persisté dans sa 

première jurisprudence. 

A huitaine, la Cour entendra les conclusions de M. l'avo-

cat-général Nouguier. 

Nous rendrons compte de cette affaire en un seul ar-

ticle. 

— La Cour d'assises de la Seine a ouvert ce matin la 

deuxième session du mois de mai, sous la présidence de 

M. Zangiacomi. Des excuses ont été présentées au nom 

de quelques jurés. MM. Seillier et Doval, qui n'étaient 

pas prégens à Leur domicile au moment où la notification 

de l'arrêt de la Cour qui les appelle au. service du jury 

leur a été notifié, ont été dispensés de siéger pendant 

cette session. 

M. Faivre étant décédé, son nom a été rayé de U liste 
du jury. 

La Cour a sursis pendant quatre jours pour statuer sur 

une excuse présentée par M. (irimouli, autre juré. 

Le premier accusé que les jurés ont eu à juger est un 

forçat libéré, nommé Chevrier, âgé de quarante-cinq ans, 

qui. le 12 février, a fait uue razzia complète dans la bou-

tique du sieur Ravel, marchand fripier au marché des 

Patriarches. Le produit de cette expédition, accomplie 

pendant l'absence du sieur Ravel, est aujourd'hui dépo-

sé sur la table des pièces à conviction, qu'il couvre en 

entier. Ce butin se compose de draps, de chemises, de 

couvertures, de traversins, de blouses, de pantalons, de 

casquettes, de vieilles bottes, inextricable capharnaùm 

qu'un grand drap de lit peut à peine recéler dans se3 vas-
tes plis. 

Quand nous disons que c'est là le butin, nous ne parlons 

pas le langage de l'accusation, ni celui du sieur Ravel. 

L'accusation dit que ce n'est là que la moitié du butin 

fait par Chevrier, et lui soutient qu'il avait un complice. 

De son côté, le sieur Ravel déclare que ce paquet ne con-

tient pas tout ce qui lui a été enlevé. 

Enfin, plusieurs témoins affirment avoir rencontré Che-

vrier avec un autre individu, portant chacun un paquet. 

L'un de ses témoins a cru que Chevrier déménageait. Une 

seule chose l'étonnait, c'est que ce déménagement ne se 

faisait pis à l époque ordinaire des termes. 

Le sieur Ravel : Je crois bien qu'il déménageait,- mais 

c'était moi qu'il déménageait, te gueux ! 

Chevrier avoué tout, moins le complice que l'accusa-

tion lui adjoint, et dont l'existence a paru assez bien clai-

rement démontrée au jury, pour retenir au procès les cir-

cons'ances aggravantes de complicité. 

Chevrier, que Mc Saint-Maur-François, avocat, assis-

tait d'office, a été condamné, attendu son état de réci-

dive, à vingt ans de travaux forcés et à l'exposition pu-
blique. 

11 a dit en se retirant, du ton de l'indignation et du mé-

pris: « Vingt ans ! et pour des loques... c'est cher! » 

— Le sieur Fortier, teinturier, rue du Bouloy, s'est 

emparé de l'idée malencontreuse qu'avait eue, il y a plus 

de vingt ans, le dentiste Désirabode. Il a fait confection-

ner des adresses imitant pour la forme, pour la finesse du 

papier et pour le genre de la gravure, les billets de la 

banque de France. 11 n'est pas jusqu'aux attributs et aux 

figures allégoriques qui ne soient matériellement imitées, 

et celui qui ne jetterait sur ces billets qu'un coup-d'œil 

rapide, serait facilement dnpe de cette espèce de contre-
façon. 

Deux points principaux seulement différencient les 

adresses Fortier des billets de banque; au lieu de Banque 

de France, on lit en tête : Procédé Fortier, et au lieu de 

mille francs, on a gravé mille franges. Sans doute, il est 

difficile de faire passer un de ces billets pour un billet de 

banque, à moins d'une grande préoccupation de la part 

de celui qui le recevrait; cependant une escroquerie ten-

tée à l'aide da ce moyen a failli réussir ; et si la personne 

qui avait déjà compté ses écus contre ce chiffon ne l'eût 

pas examiné une seconde fois, elle eût élé dupe de son 
étourderie. 

Le 11 avril 1846, la femme Rucher se présenta chez le 

sieur Bafbur, marchand de tabac, et lui demanda la mon-

naie d'un billet de banque de 1,000 francs. Celui-ci se 

mit en devoir de la satisfaire ; il lui remit 500 francs en 

argent, plus un billet de banque de pareille somme. La 

femme Bûcher se hâta de placer cet argent dans, un sac, 

et elle se disposait à sortir, quand elle en fût empêchée 

par le sieur Dufour, qui lui lit observer que le billet 

qu'elle venait de lui remettre n'émanait pas de la Banque 

etélait tout simplement une adresse-prospectus distribuée 

par le sieur Fortier, teinturier-dégraisseur. Il lui déclara 

qu'il allait la conduire chez le commissaire de police. 

La femme Bûcher affirme qu'elle n'avait jamais eu 

l'intention de tromper le sieur Dufour, que, ne sachant 

pas lire, elle ignorait la valeur de ce papier, qui lui avait 

été rends par une femme Brancard, pour avoir de la mon-

naie. En effet, le sieur Dufour se rappela qu'un instant 

auparavant il avait vu la femme Buch T causer avec une 

personne, que celle-ci lui dit être la femme Brancard, 

et il signala cette circonstance au commissaire de police. 

Devant ce magistrat, la femme Bûcher reproduisit son 

système de défense; mais c'était évidemment un men-

songe, car, en se présentant chez le sieur Dufour, elle 

avait déclaré venir de la part d'un sieur Blanchard, prati 
tique de ce dernier. 

Cependant on la confronta à la femme Brancard, qui 

soutint que le billet ne lui appartenait pas ; mais deux té-

moins entendus ont déclaré que précédemment elle s'é-

tait présenté chez eux avec le même billet pour avoir de 

la monnaie, et qu'elle avait éprouvé un refus de leur 

part ; que, du reste, ne pouvant satisfaire la femme Bran-

card, ils n'avaient pas regardé le billet. Il a de plus été 

établi qu'au moment où la femme Bûcher était dans la 

boutique du sienr Dufour, la femme Brancard se tenait 

dans la rue, près de celte boutique. 

En conséquence de ces faits, la femme Bûcher était 

traduite aujourd hui devant la police correctionnelle (6 

chambre) sous la préveution d'escroquerie, et la femm 

Brancard sous la prévention de complicité de cette tenta-
tive. 

Les deux prévenues répètent à l'audience les explica-

tions qu'elles ont données dans l'instruction. La femme 

Bûcher soutient qu'elle ne connaissait pas la valeur du 

billet, et la femme Brancard prétend aussi que, ne sachant 

pas lire, elle ignorait que ce ce billet fût un papier sans 
valeur. 

M* Toupillier présente la défense de la femme Bûcher, 

et M* Amé celle de la femme Brancard. 

Le Tribunal condamne les prévenues chacune à trois 
mois d'emprisonnement. 

L'autorité s'empressera, sans doute, d'ordonner la sai-

sie et la lacération de ces billets, qui peuvent donner lieu 

aux abus les plus graves et aux erreurs les plus fâcheuses. 

— La dame Eugénie Disquoy, femme Chalandoz, est 

prévenue d'adultère. Près d'elle est assis le sieur Alfred 
Brennier, son complice. 

Le sieur Chalandoz déclare persister dans sa plainte, et 

réclame 10.000 francs dédommages-intérêts. 

M. le président : Comment "justifiez-vous celle de-
mande ? 

Le sieur Chalandoz : J'ai consulté un homme d'affai-

res qui m'a dit : « Seriez-vous bien aise d'avoir de l'ar-

gent ? — Mais oui, que je lui ai répondu ; ça ne me ferait 

pas de peine. — Combien voudriez-vous? qu'il m'a redit-

votre femme n'est pas belle, ça ne vaut pas grand'chose' 

— Dam! que je lui. ai. dit, ça vaut-il bien une centaine 

d ecus? — Ça vaut bien ça ; alors il faut demander 10.000 

francs ; on vous en donnera 1,000, et nous partagerons
1

» 

M. le président : On vous a donné là un très mauvais 
conseil... Quel est cet homme d'affaires ? 

Le sieur Chalandoz : Il m'a fait lever la main que je ne 
le nommerais pas. 

M. le président :11a bien raison de se cacher. Voyons 

exposez votre plainte. Vous avez surpris votre femme en 
flagrant délit ? 

Le mar 

pas à eau 

monsie 

M. I 

faisaient que se moquer de moi, je 

irisuisuu cornich m, et il faut que 

Le mari : Vous allez rire... Figurez-vous que je savais 

bien que ma femme faisait des siennes ; mais comme j'ai 

mou commerce qui me prend lotit mon temps, j'aimais 

mieux m'en occuper qne de ces bêtises-là. Cependant, 

comme mes amis ne 

me suis dit : Au fait, jr 
ça finisse. Pour lors j ai signifié à Pierron qu'il ne revienne 

plus chez moi. . 
M. le président : Qu'est-ce que c'est que Pierron ? Ce 

n'est pas le prévenu ici présent ? 
'Le mari : Ah! non; c'est justement ça qui m'a sur-

pris; vous allez rir--....'. Pierro;-, c'est mon meilleur ami; 

c'est lui qui m'a marié, et il courtisait ma femme; bon; 

je lui dis donc de ne plus revenir, elil ne revint plu-; mais 

au bout'de huit jours, j'appris qne ma femme avait loué 

uné chambre, pa-ssge de l'Industrie, et qu'ils se donnaient 

là des rend z-vous. Je négligeai mon commerce, je me 

mis à l'affût, et je sus bientôt le numéro de la maison où 

la chambre en question avait élé louée. Je guettai ip 1 fem-

me, et un jour qu'elle sortit sans avoir aff aire, je la sui-

vis, et je la vis entrer dans la susdite maison. 

J'allai aussitôt requérir l'assistance du commissaire de 

police et de témoins, et nous moulâmes dans la chambre. 

Au cin|uiôme C'était diablement haut!.... Aussi mon 

cœur battait, battait! Bref, aussitôt qu'on nous <ut 

ouvert, je me précipitai, et je restai là comme Baba, en 

voyant un monsieur que je ne connaissais pas, au lieu de 

mou ami Pierron, que je croyais avoir le plaisir de ren-

contrer.. .Hein ? C'est un peu fort, et il faut qu'une femme 

soit diabloment voliigeuse! Pierron doit être content 

si il sait cela ! J'ai dit à ce monsieur : « Je vous demande 

bien pardon ; ce n'est pas vous que je croyais trouver 

ici ; mais pas moins le commissaire a voulu dresser 

procès verbal, et on a arrêté ce monsieur... (Se tournant 

ers le prévenu) : Je vous demande bien pardon, mon-

teur, ça n'est pas ma faute... Je ne vous en veux pas à 

ous ; c'est à mon ami Pierron que j'en ai. » 

M. le président : Aviez-vous déjà eu à vous plaindre de 

otre femme? 

Le mari : Je n'ai jamais rien su excepté mon ami 

Pierron. 

M. le président : Femme Chalandoz, qu'avez-vons à 

répondre à la déclaration que vous venez d'entendre ? 

La prévenue : Mou mari est un faux ! Jamais M. Pier-

ron ne m'a élé de rien, au contraire, il ne me donnait 

que de bons conseils. Il me disait toujours : « Votre mari 

est un imbécille, un ivrogne, un brutal, vous ne pouvez 

pas l'aimer , mais enfin vous êtes sa femme. » 

Le. mari: 11 disait ça, mon ami Pierron? Et moi qui 

invitais à dîner tous les jours, qui lui payais café et 

pousse-café, le spectacle etî'Hippodrôme... 

M. le président : Femme Chalandoz, convenez-vous 

avoir été surprise en flagrant délit d'adultère avec 

Brennier ? 

Le mari : Ah ! il s'appelle Brennier ! je savais pas. 

La prévenue : (yest la faute de mon mari,, qui me rend 

malheureuse comme toul. 

Le mari: Moi!... si on peut dire!... Figurez-vous, 

Monsieur le président, que huit jours avant c'était sa fête 

et que je lui ai fait cadeau de deux bouteilles de kirsch. 

La prévenue : Pardine, vous savez que je n'en bois 

pas... C'est à vous que vous en avez fait cadeau, ivrogne: 

M. le président: Brennier, reconnaissez-vous vous être 

rendu coupable du délit de complicité d'adultère? 

Brennier: Madame m'a dit qu'elle était malheureuse 

avec son mari, alors ça m'a attendri. 

M. le président : Ce n'était pas une raison pour la faire 
manquer à tous ses devoirs. 

Le Tribunal condamne la femme Chalandoz à quatre 

mois d'empri onnement, et Brennier à deux mois de la 

même peine, attendu l'admission des circonstances atté-
nuantes. 

■— Un sieur Louis Fort, marchand de vins barrière 

Charonne, était traduit aujourd'hui devant la police cor-

rectionnelle (7' chambre) sous la prévention de banque-

route simple. Les débats ont consiaté qu'il ne tenait pas 

de livres réguliers, qu'il n'avait pas fait de déclaration de 

faillite dans les trois jours qui ont suivi la cessation de 

ses paiemens, et que son actif était nul. Il a été condamné 
à dix jours de prison. 

— Dans notre numéro du 7 avr 1 dernier, nous an-

noncions l'arrestation opérée la veille en exécution de 

mandats décernés par M. le juge d'instruction Cramai!, 

de plusit urs agens d'affaires prévenus de s'être immiscés 

dans les fondions d'huissiers. Quelques jours auparavant 

la Gazette des Tribunaux avait publié le texte d'un juge-

ment de la 7" chambre, prononçant la peine d'une année 

d'empri;-onnement pour semblable fuit. 

Ce matin, deux nouvelles arrestations viennent d'avoir 

'ieu dans des circonstances semblables. Indépendamment 

er-de ces arrestations, de deux 

qui.-i ions qui ont eu lieu à leur domicile 

oies, iticiej. 

îgens d'affaires, 

:nu 
et r 

respectif, la jus-

trois huissiers 
on a saisi des 

nain courante et d'autres papiers qui pa-

3 que c'est moi qu'a été surpris... 
a j étais au fait, mais à cause du 

I dites ce qui s'est passé. 

lice s'est transportée successivement chez 

de la banlieue. Chez un de ces huissiers, 
registres, une 

raîtraient établir les relations irrégulseres qui ont existé 

entre cet officier ministériel et les agens d'affaires in-

culpés. L'instruction de celte affaire sera sans doute jointe 

à celle déjà commencée sur des faits de môme nature. 

Cette instruction a déjà révélé des faits de fraude fort 
graves. 

Un homme, dont le nom a acquis une triste célébrité 

et qui depuis quelque temps a quitté la France , avait 

élevé un cabinet d'affaires dont 1 ; clientèle se composait 

surfout de commerçans auxquels il avait réussi à per-

suader qu'à l'aide de l'espèce de terreur qu'inspirait son 

nom, il leur ferait recouvrer le montant de créances 

qu'ils regardaient comme perdues. 

D'ordinaire l'agent d'affaires s'occupait peu de la ren -

trée de ces créances ; mais comme i! ne s'était rien fait 

payer d'avance à titre d'honoraires, et qu'il demandait 

seulement une remise sur les sommes qu'il parviendrait à 

faire rentrer, les négociausquilui avaient remis leurs dos-

siers patientaient, et c'est ainsi que son cabinet renfer-

mait une immense quantité de dossiers. 

Lui parti, la personne qui le remplaçait employa le 

moyen que voici pour tirer un parti fructueux de ce ca-
pharnaùm de mauvais dossiers. 

Un ancieo commis de l'agent d'affaires s'étaut établi 

dans un cabinet assez confortable, adressa aux nombreux 

négockns qui avaient confié des dossiers à son ancien 

patron une lettre-circulaire dans laquelle il exposait à 

chacun d'eux qu'ayant, à force de recherches, découvert 

leur débiteur, il se trouvait en mesure de contraindre 

celui-ci à payer. Après quelques explications qui indi-

quaient qu'il connaissait la nature de l'affaire, la signa-

taire de la lettre demandait qu'on lui apportât le dossier, 

se portant fort de faire toutes les démarches et à ses ris-

ques et périls tous les déboursés nécessaires. 
:
 C'était une grande surprise pour la plupart des myo-

eians auxquels s'adressait semblable lettre, d'apprendre 

qu'ils allaient, sans rien risquer, récupérer des hommes 

considérées par eux comme perdues. Ils s'empressaient 
donc de se diriger vers l'ancien cabinet, de l'agent d'af-

faires aujourd'hui absent ; mais là il se présentait une pe-

tite difficulté : pour obtenir la remise de lenr dossier il 

fallait payer une modique somme do 100, 200, 300 fr., 
due pour démarches et déboursés. Ou opposait bien d'a-

bord quelque résistance, mais la presque certitude inspU 
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rée par la lettre de l'agent d'affaires déterminait à un sa-

crifice, et ce n'était que porteur du précieux dossier ob-

tenu en échange de la somme exigée que l'on sortait du 

cabinet de l'ancien mandataire pour se diriger vers celui 

du nouveau. 

Le négociant et son dossier étaient reçus avec un égal 

empressement par l'adroit auteur de la lettre circulaire ; 

mais seulement une fois le client parti, le dossier était 

enseveli dans un carton, d'où il ne devait plus sortir, et 

les honoraires se partageaient entre les deux agens. 

— On avait signalé depuis le commencement de ce 

mois, dans les quartiers Saint-Martin, du Temple, Sainte-

Avoye, et sur les boulevards avoisinant Belleville, des 

vols à domicile, dont plusieurs , commis avec effraction, 

révéiaieul l'existence d'une nouvelle association de mal-

faiteurs. 

La police se livrait à des recherches, lorsqu'avant-hier 

elle reçut encore la déclaration d'un vol commis par trois 

individus, au préjudice de M. Cbarbonnet, fabricant de 

soufflets, d'un cordier rue Royale-Sainl-Martin, 14. D'a-

près le signalement donné des trois voleurs, les investi-

gations prirent une direction tellement précise, qu'hier 

matin deux d'entre eux furent arrêtés, nantis encore de 

la majeure partie des objets volés, entre autres, d'un pa-

quet d'effets enlevés rue des Marais, 16, au préjudice de 

M. Maillard, employé, dont le domicile avait été dévalisé 

en son absence. 

Ces deux individus, qui sont des repris de justice, 

étaient amenés à la préfecture de police pour être remis 

entre les mains de l'autorité judiciaire, lorsque les agens 

qui les conduisaient firent rencontre d'une escouade de 

soldats de la ligne qui, de leur côté, amenaient au dépôt 

un individu arrêté cette nuit à Belleville, sous prévention 

de vagabondage. A peine les agens eurent-ils envisagé le 

prétendu vagabond, qu'ils le reconnurent pour le troisiè-

me individu recherché pour le vol de la rue Royale, 

f Cet individu, réuni à ses complices, a avoué les vols 

qui lui sont imputés, ce que du reste avaient déjà fait les 

deux autres, qui, trouvés porteurs de pièces à conviction, 

avaient compris qu'il était inutile de nier. 

Ce matin ces trois individus, après une nuit passée au 

dépôt de la Préfecture de police, en furent extraits pour 

être conduits par deux agens devant le commissaire de 

police du quartier du faubourg Saint-Martin, afin qu'il fût 

contradictoirement procédé à une perquisition à leur do-

micile. Arrivés dans la rue des Marais du Temple, où 

demeure le commissaire, rue qui se trouvait en ce mo-

ment déserte, les trois malfaiteurs voyant qu'ils n'avaient 

affaire qu'à deux agens, crurent l'occasion favorable pour 

s'évader. 

L'un d'eux s'armant d'un couteau-poignard qu'il était 

parvenu josque-là à tenir caché, s'élança sur l'un des 

agens, quipara heureusement à temps le coup qui lui était 

porté, et eut seulement son vêtement traversé. Les trois 

malfaiteurs furent énergiuuement contenus, bientôt quel-

ques passans survinrent, dont la présence leur ôla toute 

espérance de fuite, et ils furent conduits sans résistance 

nouvelle au commissariat. 

— Une jeune femme qui s'était fait remarquer l'été der-

nier, et durant le cours de cet hiver dans les bals publics, 

où elle figurait en première ligne avec les reines Pomaré, 

Mogador et autres", la nommée Maiguerita Lécuyer, dite 

la Polka, vient d'être assassinée à Reims, par un jeune 

homme que, dit-on, elle avait suivi dans cette ville. Nous 

n'avons encore aucun renseignement détaillé, nous sa-

vons seuhment que l'individu inculpé de ce crime, vient 

d'être arrêté, et que des commissions rogatoires envoyées 

à Paris, ont déterminé ce malin même des perquisitions 

qui ont eu lieu au dernier domicile de Marguerite Lé-

cuyer. 

—■ M' Delarue, avocat, nous adresse une lettre dans 

laquelle il proteste contre les interprétations qui pour-

raient être données à la phrase qui terminait dans notre 

numéro du 10 le compte-rendu de sa plaidoirie dans l'af-

faire Viennot devant la Cour royale de Rouen. « Cette 

phrase, dit-il, pourrait être interprêtée contre la probité 

de M. de Monville, à laquelle j'ai été constamment heu-

reux de pouvoir rendre le plus public hommage. » 

—Nous nous empressons de donner place à la lettre sui-

vante, qui réclame contre plusieurs erreurs résul tau t d'une 

confusion de prénoms : 

A Monsieur le Rédacteur de la Gazette des Tribunaux. 

Paris, le 16 mai 1816. 
Monsieur, 

Ou me fait lire, dans votre numéro d'hier, un article dans 

lequel il est rendu compte d'un procès en madère de proprié-

té, et qui commence par ces mots : M. Alexis de Jussieu, an-

cien préfet de l'Ain, et plus tard secrétaire général de la pré-

fecture de la Seine, etc. 

M. Alexis de Jussieu, ancien préfet de l'Ain, n'a jamais été 

secrétaire-général de la préfecture de la Seine. C'est moi, Lau-

rent de Jussieu, qui ai occupé cette place pendant quinze an-

nées consécutives. Mes nom et prénom sont, par conséquent, 

assez connus dans la vdle de Paris pour que cette erreur et 

cette confusion eussent pu être évitées. 

Il m'importe que les faits exposés dans ce même article, faits 

auxquels je suis toul-à-fait étranger, lie me soient point attri-

bués. C'est pourquoi je vous prie, Monsieur, de vouloir bien 

donner place à ma lettre dans votre plus prochain numéro. J'ai 

trop de confiance en votre justice et en votre loyauté, pour que 

je croie nécessaire de vous en requérir aux termes de la loi. 
Recevez, monsieur, etc. 

LAURENT DE JUSSIEU, 

Maître des requêtes, ancien secrétaire général de la 

préfecture de la Seine, ancien député de Paris. 

— L'édition illustrée de l'Histoire du Consulat et de l'Em-

pire,, par M. Thiers, publiîe par livraisons à 50 centimes, ob-

tient le même succès que la première édition de cet ouvr-ge, 

si rapidement enlevée, qu'il a fallu porterie tirage à trente 

mille exemplaires. Les vignettes et portraits qui accompagnent 

la nouvelle édition, ont reçu l'accueil que mérite un choix de 

compositions, qui suivent à la lettre le récit de l'auteur, qui 

traduisent la scène avec exactitude, sans nuire à l'esprit du 

.i 

texte aussi utile que curieux. Rien n'était plus facile que de 

choisir au hasard et sans consulter le livre de M. Thiers, des 

sujets de vignettes parmi la foule de compositions peintes ou 

dessinées, dont 1 histoire impériale a enrichi nos musées et les 

albums des amateurs : les éditeurs ont préféré une illustration 

spéciale, et colle qu'ils publient, confiée aux meilleurs dessi-

nateurs et aux plus habiles graveurs, ne peut convenir, psr 

exemple, à l'illustration de N'orvins, comme celle-ci ne peut 

convenir à l'histoire de M. Thiers. 

— Sons le titre de CONSEILS AUX MÈRES DE FAMILLE , le doc-

teur AUET DE ROSEVILLE , rue Neuve- Vivienne, 53, vient de pu-

blier un très bon ouvrage spécialement destine aux gens du 

monde. Les mères, en effet, pourront puiser dans ce peti t volu-

me d'excellens préceptes pour reconnaître dès leur début les 

maladies les plus graves desenfans et y apporter les premiers 

remèdes en attendant l'arrivée de leur médecin. Ce travail, qui 

se recommande du reste lui-même par la simplicité et la clarté 

avec lesquelles il a été rédigé, est d'une utilité trop incontes-

table pour ne pas avoir tout le succès qu'il mérite. (Voir aux 

Annonces d'hier.) 

Produit net de toute charge, 2,570 fr. 

Cotte maison est susceptible d'un revenu 

du rétablissement du passagn de communication u» i
 rdlj,

e Bar 

avec la grande me des Balignollet.
 e la

 cité Lan, ^ 

Mise à prix» 40 non r 
S'adreiseï-, pour les renseignement 

; 
suivant, rue Coquillière, 42, dépo.-iluiro d' 
et dos litres ue propriété. 

cran*-» , 
une copie j,,,^.;.; ou. 

«S* d> 

SPECTACLES DU 17 MAI. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Polyeucte, le Médecin malgré lui. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Diamaus de la Couronne. 

ODÉON. — Les Touristes. 

VAUDEVILLE. — Gentil Jobard, les Gants jaunes, la Mansarde. 

VARIÉTÉS. — Turlututu, les Enfans de troupe. 

GYMNASE. — Les Ennemis, le Jardin d'Hiver, le Petit-Fils. 

PALAIS-ROVAL. — Le Lait d'ânesse, Frisette, Femme électrique. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Petites Danaïdes. 

GAITÉ. — Philippe II, roi d'Espagne. 

AMBIGU . — L'Etoile du Berger. 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exercices d'équitation. 

COMTE. — Les Jeunes Lions, Pierrot, Crispiu. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Le Code Napoléon. 

FOLIES. — La Modiste au Camp, Paris au Bal. 

SOIRÉES FANTASTIQUES , galerie de Valois. 161, 8 heures du soir. 

DIORAMA. — (Rue de la Douane).— L'Eglise Saint-Marc. 

A . DIKA:CES ass eaiÉss. 

DE ADDîlPTÏ1 ELUJE DC
 ^ LAVAUX , avoué à Paris, rue Neuve-

i iWiiu£l 1 II Saint-Augustin, 22. — Vente sUr licitation en un 

seul lot, en l'audience des criées de Paris, le 30 mai 1846, 

D'une Propriété sise à Saint-Clair, arrondissement de Pont-l'Evêque 

(Calvados), appelée le lien Locton, consistant en herbages, maisons de maî-

tre, dépendance; contenant environ 63 hectares 55 arts 7 2 centiares. 

Fermage, susceptible de grandes augmentations, 5,000 Ir. 

Mise à prix. : 175,000 fr. 
S'adresser : 

A Paris, 1° audit M» Lavaux, avoué poursuivant ; 

2° à M*s >'oel Chandiu et Thion de la Chaume, notaires à Paris, 

A Pont-l'évêque, à M' Dupart, avoué. 

Et sur les lieux, au fermier,- (4416) 

EUH», JARDIN ET T£RRAî lpr^ 
de Paris, le 27 mai 1340, 1° d'une Maison et vaste J,,d-

 a
*««£ 

boulevard des (iouelins, 4. Superficie, I hectare II »
 s

's à, pj? 
Mise à prix : 30,000 fr. — 2» d'un Terrain „,-«. <.„.. .... 5 »U eo

ti
7*. 

de 1 

bout 

Mise à prix : 30,000 fr. — 2» d'un Terrain avec conslr 
ris, rue Martel, U. Superficie, 413 mètres 4 1 

1 1 ares 

uetU:
j
 - -

- cenlimèirM il- ls a K 
00,000 fr. — S 'adresser à M' COTTREAU , avoué pom-sm ' **"

 à
 M? 

Ion, 25 ; et à M' Migeon, avoué présent à la venle m» a"'v
rii,;

 Gai 
fans, 21. 

MAISON DE CAMPAGNE , 
Adjudication le samedi 23 mai 1846, à l'audience des crié ■' ■ 

D'une Maison de campagne, cour, jardin, pavillon, écurie
1 

Etude de M' PÛ^-

rue Saint-Ho,,,,,,; ' 

à Auteuil près Paris, rue des Planchettes, 9. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
Entrée en jouissance de suite. 

S 'adresser audit M' Pinson, avoué. 

D'une grande Maison et dépendances, sise à Paria rue P. 

Mise à prix : 230,000 francs. '
 numr

°rt, 13. 

S'adresser, pour les renseigneniens : 

1° à M* Gaulher, avoué poursuivant, dépositaire d'une co I 

hier des charges et des litres de propriété ; *"
e
 do tj. 

2" a M' Lacro'x, avoué présent à la venle, rue Sle-Aun 

3° à M. Maurice Richard, avocat, demeurant à Pariï"^^
1
 ^ 

n. 6. * Sam 

GRANDE ET BELLE MAISON 

50 G. LA LIÀRÀISON, 

' Des souscripteurs trompés par des an-

nonces prennent pour une illustration 

de l'Histoire du Consulat et de l'Empire, 

des collections de gravures faites d'avan-

eeet sans aucun rapport avec le texleet 

les récits de SI. Thiers. L'impossibilité de 

classer ses gravures dans l'ouvrage don-

ne lieu de leur part à des réclamations 

auxquelles nous ne répondons qu'en di-

sant que notre collection est la seule qui 

s'adapte à l'ouvrage, qni puisse se répar-

tir également dans chaque volume, et oit 

ehaque planche porte l'indication de sa 

place dans le texte. 

dessinateur, et sont, par cela même, un accompagnement au 

-'*-"-'»'cro--fr"-*-'" '•- ft. v av. ^au-ssv.::. 

En vente chez 1»AUXIX, éditeur, rue ltiehclieu 

Etude de M« Joseph 

BÊSGRÀNGES, avoué 
à Paris, rue Coqùiflièrè, 42. — Adjudication le samedi 23 mai 1 8 46, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, au Pa!ais-de-Juslice 
à Paris, une heure de relevée, 

D'une grande et belle Maison, avec jardin au levant et dépendances, 

sise aux lîatignolles-Moneeaux, rue Lemereier, 22, cité Lafootaine, 
7 bis. 

PETIT CHATEAU DE SEVRES ffiSf r <• 
23 mai 1846, ' E "OKU 

D'une Maison de campagne, dilele Petit Château de Sèvres à SA 

près Paris, rue Kaamans; château, maison du jardinier, éeur'i 

bois, eaux vives, dont la source est dans la propriété 'potaue'
 ^e

'
I
"*• 

d'eau. - '
 s

™ P'feei 

Contenance, 91 ares 80 centiares. 

S'adiesser à M e MouiHe narine, 

Parmentier, avoué, rue Hauleville, j, à Paris. 

Et pour voir les lieux, au jardinier Duval. 

avoué, rue Montmartre, 1C4,
 et

 j j., 

chambre de 
I 

X MAISONS iwâi^«
E
«-*ir 

Etude de M» POTIER, 

Ricin-lieu, 47 bis. ■ 

M e POTIER , le mardi 

,.
à
 Paris, r

Ul 

notaires, par M' POTIER, le mardi 16 juin 18411 ;,
mj

,
 1 

D'une Maison à Paris, rue Lesdiguièrcs, 8, près la bastille 
Revenu nel, 3,035 francs. 

Mise à prix: 40,000 francs. 
2° D'une Maison, grande rue de Chaillot, 9. 

Revenu nel, 1,977 francs. 

Mise à prix : 24 ,000 francs 
Une seule enchère adjugera. 

S'adresser audit M« Potier, rue Richelieu, 47 bis. 
(1502) 

MAISON Etude de M" POTIER , notaire à Paris, rue de Richel™ 

47 bis. — Adjudication en la chambre des notaire» L 

mardi 9 juin 1846, à, midi, par M« Potier, 

D'une Maison de produit, sise à Paris, rue Montmartre, 67, ris-à-i 
le passage du Saumon. 

Revenu net, 13,946 francs. 

Mise à prix : 160,600 francs. 

S'adresser audit M« Potier, rue Richelieu, 47 bis. (4503) 

«O, — J.» W livraison d*> l'gllNTOIMl-1 Ilg' 

ÏIGSETÏE OU rORÏRA TE OU PORTRAIT, 30 C, 

50lVXGNETTi:S HT PORTRAITS 
FOUR L'HISTOIRE DU CONSOLAT ET DE L'EMPIRE. 

50 C. LA LIVRAISON. 

! W.c» tr 

tic- ixi cil 

1 ER aoiat 

POUR L'HISTOIRE DU CONSULAT ET DE . 
Seule collection faite SPECIALEMENT pour le lin e de M 

livraisons renfermait* 13 gravures sont en «-ente mis premières livrais*»»* reniermattt sas gravures son* en vente. — &.» 4« livraison paraîtra |< 

le complément des Q?»vnres «levant entrer dans les cinq premiers volumes de l'ouvrage de 

Thiers. 

■aï««Oi» paraîtra le 15 juin. — I<M 5 E , (gui cou* 

TSniers, sera punllee le 

Les deux premiers volumes de celle 

nouvelle édition sont en vente. — L'ou-

vrage complel formera 10 volumes in-8» 

jubliés en 1 10 livraisons à 50 c. 

Cinquante belles gravi» es sur acier, 

-omposées spécialement pour le livre de 

|M. Thiers, seront jointes à cet oiimt-e. 

Il paraît une livraison par scmai/n'. 

Malgré le nombre de livraison- iéji 
[publiées, les nouveaux soHscripteun au-

ront toujours la facilité de ce prendre 

qu'une seule livraison par semaine, 

Les souscripteurs des départejpnW" 
.vent s'adn sser aux principaux litaitt» 

de leur ville. 

BRASSERIE ROYALE .t VILLE DEiPARXS 
par tortion «l.m.; la quinzaine a«? la e<»stgiiiution de Ja Société» 

Soeâéîé au eapital «le ô«©,«0© fr. — 3.©©© actions degl©© fr. — 3>i> fr 

et 5@ fr. tre'i». tacui» i«|ir> «. 

Avant de déclarer la constitution de leur société, MM. DESPRES et GIRARD ontsenti le besoin de faire constater que la découverte de M. DESPRES n'est point une innovation insignifiante, mais une innovation réelle, 

capitale ; qu'il n'entre dans la composition de leurs bières que des substances hautement salubres et journellement alimentaires ; qu'enfin ces bières, par le mode même de leur fabrication, doivent se conserversous toutes les 

atitudes. On peut voir dès aujourd'hui chez M. LÀHOCHE, à l'Escalier de cristal, galerie do Valois, 153, Palais-Royal, un certificat attestant tout ce que nous venons de dire, et signé de deux savans spéciaux. 

Nous rappeloni que les actionnaires jouiront : 1° d'un intérêt annuel de 5 0/0; 2° d'une remise de 6 0/0 sur toutes les RIERKS qu'ils consommeront ; 3° d'une part proportionnelle au montant de leurs actions dans 60 0/0 

des bénéfices uets de la Société ; 4° d'une part proportionnelle dans tout' s les propriétés immobilières oti^mobilières de la Société, et parmi ces dernières sont comptés les brevets d'invention et de perfectionnement prjs ou à 
prendre, leur vente à l'étranger, la eession à faire du droit d'exploiter dans chaque ville importante de France les procédés tout nouveaux dont il s'agit. 

Les actions se souscrivent chez M. LAHOCHE, à l'adresse ci-dessus, et aussi chez M. LAHOCHE, ancien gérant du café Frascati, rue d'Amboise, 8, porteur 
l'une copie de l'acte de société. 

►"esttes mobilières» 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Elude ( î M
e
 CABIT, huissier, rue du Pont-

Louis Philippe, 8. 

Venle par aulorilé de justice, 

lin l'ilOteldesCommissaires-Priseurs, place 

de la Bourse, 2, 

Le mardi 19 mai 1846, àmidi. 

Consistant en commode, armoire, chaises, 

comptoir, souliers, bottes, etc. Au comptant. 

fcS&S (4507) 

cïg»elêtéfl -commerciale* 

O'un acte sous signatures privées, fait dou-

ble à Paris, le 5 mai 1846, entre les ci-aprés 

nommés, portant la mention suivante : 

Enregistré àParis, le i* mai 1846, folio 38, 

reclo. cases i et 2, au droit de 5 fr. 50 cent., 

dixième en sus compris, signe A. Lefebvre. 

11 appert que M. Fortuné GREM ION, gra-

veur fabricant d'estampé pour la bijouterie, 

demeurant à Paris, rue du Temple, 59; 

Et M. Emile - Charles - Victor JACMART, 

commis de nouveauiés, demeurant à Paris, 

rue de la Barillerie, 4i, 

Ont fait entre eux une société en nom col-

lectif pour l'exploitation dji commerce de M. 

Gremion. 

Le siège de la société est présentement 

rue du Temple, 59, à Paris. 

La société sera gérée et administrée con
j 

joiutement par les deux associés. 

La raison sociale sera : GKEMlON'etO. 

M. E. Jacmart se réserve le droit d'ajouter 

son no:n à celui de M Gremion, quand bon 

lui semblera, et alors la raison sociale sera : 

GREMION et E. JACMART. La signature so-

ciale portera les mêmes noms que la raison; 

les deux associé.; en feront usage pour IÏS 

besoins de la socieie, excepié pour le cas 

d'engagemens, lettres de change, billets et 

autres engagemens pour lesquels la société 

ne sera obligée qu'au ant qua la signature 

personnelle des deux associés y sera ap-

posée. 

La durée de la sociéle est fixée à quinze 

années, qui ont commencé le t" mars 1846; 

cependant, M. E. Jacmart se réserve le droil 

de la dissoudre tous les ans pendant les trois 

premières années, et ensuite toutes les pé-

riodes do trois années, jusqu'à l'expiration 

des quiaze années. 

Le fonds social est de 50.000 fr., composé, 

savoir : , 

I" De 25,000 fr , moulant m la valeur des 

marchandises fabriquées, matériel, matri-

ces, etc., apports par M. Gremion; 

2» ne -25,000 fr. en numéraire, que M. E. 

Jacmart s'oblige à verser au fur el mesure 

des besoins de la société. 

Les créanciers particuliers des associes ne 

pourront saisir les objels dépendant de la 

ociélé, ils n'auront q^jf^'^^lf'^ dcs 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reç t i'» franc dix centimes, 

actes conservatoires sur leur débiteur entre 

les mains de son co- associé. 

Les associés élisent domicile au lieu où 

sera le siège de la société. 

E. JiCMAUT, GREMIOX. (5957) 

D'un acte passé devant M
e
 Planchât et son 

collègue, notaires à Paris, le 15 mai 1846, 

enregistré, il résulte : i» Que M. Ambroise 

BOEHLElî, propriétaire, demeurant à Paris, 

rue Lepellelier, 9, a donné en faveur de Si-

Ferdinand PETIT, propriétaire, demeurant à 

la Bourserie, commune de Cien 'Loiret), qui 

a accepté, sa démission de directeur de la 

société de désinfection, constituée aux ter-

mes d'un acte passé devant ledit M<- Plan-

chât, les 13 octobre, 8 el 9 décembre 1845; 

laquelle démission a été autorisée par déli-

bération de l'assemblée générale des action-

naires de ladite société, en date du 14 mai 

1846, enregislrée; 2° que l'article 30 des sta-

tuts de ladite société a élé remplacé par ce-

lui-ci. M. Petit est nommé directeur de la so-

ciété, ce qui est acceplé par lui. Il ne pourra 

donner sa démission avant l'expiration de 

trois ans, si ce n'est du consentement de l'as-

semblée générale de ladite société; que la 

raison sociale sera désormais : PETIT père et 

fils et Comp.; 3° que !e conseil de surveil-

lance sera désormais eomposc de tix mem-

bres. 

Pour extrait : Signé PLANCHÂT . (5960) 

D'un acte sous seings prives, du 8 mai isio. 
enregisiré ; 

11 appert: 

Qu'une société en commandite est formée, 

dont les associes, en nom collectif, sont : M 

Johann-Christian-Georges ZEYJIEll, impasse 

des Carrières, à Belleville, el.M. François-Ma 

rie-Théophile FOURNIE, rue du Mont-Tha-
bort, 3, à Paris. 

La raison sociale est : ZEYMER et C e . ' 

SI. Fournie a la gérance et la sigualure, et 

fournira 1,000 fr., étant épuisé le fonds de la 

commandite qui est de 2,000 fr. 

La société durera dix-huit ans du "8 mai 
dernier. 

Signé: ZEÏMER, FOI-KMÉ. (5959) 

De l'original de la délibération des action-

naires de la sociélé du journal la Colonne, 

constituée suivant acte passé devant st «Au-

mout-Thiévillo et son collègue, notaires à 

Paris, lo 22 novembre 1845, enregistre et 
publié, 

Ledit original de délibération en date du 5 
mai 1846, 

Il appert : 

Que lo nombre des actionnaires fondateurs 

de ladite sociélé qui était originairement de 

vingt, a été porté à trente, el que celte so-

ciété a élé délinilivemcnt constituée parles 

actionnaires dont les noms sont consignés en 

1 on . mal de ladite délibération. 

AKMONT-TIIIÉVILLE (5958) 

Suivant acte passé devant M° Boissel et 

son collègue, notaires à Paris, le 8 avril 1846, 
enregistré ; 

Il a élé formé entre SI. Jules-Alexandre-

Napoléon DELE11AYK , demeurant à Paris 

rue de la Ferme-des-Jlalhurins, 8, et diverses 

personnes dénommées audit acte, 

Une sociélé anonyme d'assurances coutre 

les risques de navigation marilime et inté-

rieure. Celte société a la dénomination de 

la Sauvegarde, compagnie d'assurances nau 
liques. 

Son objet est d'assurer conlre les risques 

de la navigation maritime et intérieure c; 

contre ceux des transports par I erre, autan! 

qu'ils se rattachent'à des assurantes de na-

vigation contractées par la compagnie 

Elle peut faire des prels à la grosse sur 

des navires où elle a des risques en cours. 

Elle peut assurer les risques de guerre. Le-

tout dans les limites déterminées par les sta-
tuts. 

Toules opérations aulres que celles ci-

dessus spécifiées sont formellement interdi-
tes à la société. 

La durée de la sociélé a élé fixée à trente 

années, à partir de la date de l'ordonnance 

l'autorisant, sauf les cas de dissolution dé-

terminés ci-aprés. 

Le siège de la société est à Paris. 

Le capital social a été fixé à un million 

de francs, divisé en deux cenls actions nomi-

natives de 5 ,000 fr. chacune. 

La société est administrée par un conseil 

composé de neuf membres nommés par l'as-

semblée générale Le conseil d'administra-

tion ordonne les appels de fonds dans les cas 

et dans les limites prévus par les statuts: il 

statue sur l'admission descessionnaires d'ac-

tions. Il fixe le maximum de la valeur que 

la société peut assurer sur chaque navire. 11 

ai rèle les conditions générales de policesd'as-

surances: il fixe les indemnités à payer pour 

pertes el avances, et peut délibérer à ce su-

jet, au nombre de trois membres seulemen*. 

Il peut traiter, trausiger et compromettre 

sur tous f s intérêts de la société et délé 

guer ses pouvoirs, mais seulement par un 

mandat spécial, pour une ou plusieurs af-

faires déterminées, el dans le cas où il s'agi-

rait de transiger ou compromettre sur des 

contestations avec les assurés. 

La compagnie a un directeur qui est char-

gé, sous l'autorilé du conseil d'aderinistra-

tion, de la gestion des affaires de la sociélé. 

Il effectue les recettes el dépenses de la so-

ciété, il arrête les conditions particulières de 

chaque assurance et réassurance, signe les 

polices el avenans, ainsi que la correspon-

dance ; il 6oumel au conseil d'administra-

tion le règlement des indemnités de pertes et 

avaries, il poursuit le recouvrement des 

sauvetages el d s indemnités dues par les 

reassureurs et autres. 11 fait réassurer Im-

médiatement les sommes qui excèdent le 
maximum. 

Il l'ait également réassurer les risques que 

le conseil d'administration ou lui - même, 

après avoir pris l'avis de l'adminUlrateur de 

service, ne croirait pas devoir conserver à la 

charge de la société. 

Les actions judiciaires sont exercées, au 

nom de la société, poursuites et diligence du 
directeur. 

M. Juf s-Alexandre-Napoléon Delehaye est 

directeur de 1 1 compagnie, sauf confirmation 

par la première assemblée générale. 

La négociation des valeurs appartenant à 

la société ne peut être effeciuée par le direc-

teur qu'avec la (ignalure d'un administra-
teur. 

En cas de perle du quart du fonds social, 

l'assemblée générale peut prononcer la dis-

soluiion de la société à la majorité des Irois 

quarts des membres présens ou représentés 

possédant la moitié au moins des actions. 

La dissolut on a lieu de plein droil en cas 

de perte de .'a monté du fonds social. 

Cette société a été autorisée par ordonnan-

ce royal», en date du 4 mai 1846, et donl la 
teneur suit. 

Le i mai 1846. 

Louis-Philippe, Roi des Français, 

A fous présens et à venir, salut. 

Vu le rapport de l otrc ministre-secrétaire 

d'Elot au département de l'agriculture et du 
commece; 

Y'u les articles 29 à 37, 40 à 45 du Code de 

commerce; 

Notre Conseil d'Etat cnlendu; 

Nous avons ordonne et ordonnons ce qui 

Suit : 

Art. 1". La société anonyme formée à Pa-

ris, sous la dénominalion de la Sauvegarde, 

compagnie d'assurances nauliques, est auto-
risée. 

Sont approuvés les statuts de ladite société 

lels qu'ils sont contenus dans l'acte passé le 

8 avril 1846, devant M» lioissel el son collè-

gue, notaires à Paris, lequel acte restera an-

nexé à la présente ordonnance. 

Art. 2. Nous nous réservons de révoquer 

notre aulorisation, en cas do violation ou de 

non exécution des statuts approuvés, sans 

préjudice des droits des tiers. 

Art. 3. La société sera tenue de remeltre 

tous les six mois un extrait de son état de 

situation au ministère de l'agriculture et du 

commerce, au préfet du département de la 

Seine, au préfet de police à Paris, à la cham-

bre de commerce et au greffe du Tribunal 

de commerce de Paris. 

Art. 4. Notre ministre secrétaire d'Etat au 

département de l'agriculture et du com-

merce est chargé de l'exécution de la pré-

sente ordonnance, qui sera publiée au Bul-

letin des Lois, insérée au Moniteur et dans 

un journal d'annonces judiciaires du dépar-

tement de la Seine. 

Fait an palais des Tuileries, le 4 mai 184p. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 

Par le Roi, la ministre secrétaire d'Élatau 

département de l'agriculture el du com-

merce, Signé : L. Cu.Mx-GniDAiNE 

Pour ampliation, le conseiller d'Etat secré-

latre-général du ministère de l'agriculture 

el du commerce, Signé Camille PAGAREL. 

Tribunal de commerce» 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce dt 

Paris, du 12 JUI 1846 , qui dtclarem 

la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour: 

Du sieur NICOLAS, négociant, rue Sloreau, 

54, actuellement rue de la Planchette , 11, 

nomme .M. Barthelot juge-commissaire, et SI. 

Hellet, rue Paradis-Poissonnière, 56 syndic 

provisoire N- 6iiu du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Pans, du 15 MAI 1846, qui déclarent lu 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

1 ouverture audit jour : 

Du sieur LACOSTE, agent d'affaires, rue 

A'euve-dcs-Petits-Champs, n. 73, nomme M, 

«allais juge-commissaire, et M. Tiphagne 

l'auh. Montmartre, 61, syndic provisoire (K° 
6125 du gr.); 

Du sieur ISXARD, distillateur-parfumeur, 

ruo de la Verrerie, 43, connu dans le com-

merce sous la raisou Isnard et C«j nomme SI 

Sommier juge-commissaire, el M.Sloncinv 

rueFeydeau ,26, svndic provisoire (N" 6126 

du gr.;; 

Des sieurs LEROY frères et C% merciers 

rue Coquillière, 37, nomme SI. Baral jugu-' 

commissaire, et SI. Heurtey, rue Ceoffrov-

Marie, 5, sjndic provisoire IN" 6127 du gr.); 

De la dame BARBOT, brocauteuse à Pu-

teaux, rue de Nanierre, 7, nomme si. Som-

mier juge commissaire , et M. Haussmann 

rue St-Honoré, 290, syndic provisoire (N° 
6128 du gr.;;

 v 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai du 

vin^l jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à récla 

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur DESRUES, restaurateur, passage 
Choiseul, 50, entre les mains de M Blét 

Pour, en conformité de l'article M de la 

lo, du
 a

8 ma, ,838, être procédé à la vérifi-

cation des créances, oui commencera immé-

diatement après l expiration de ce délai 

ASSEMBLEES UU LU.ND1 18 MAI. 

mai 1846. 

NEOT HEURES : Fleury, quincaillier, clôt - -

i.ar.
er

v
ur '»nger, \L - Peigné', march. 

- Jury aîné, coupeur do 

Saussez, mardi, do comesli-

d'abats, id.; 

poils, id.; 

MARIAGE 
■T Une jeune veuve, bien élevée, avant une jolie fortune, désire s unir a n» 

peisonne honorable et bien posée dans là société. — S'adr sser a Mme lu 

SAINT-MARC, rue d< s Colonnes. 8, près la Bourse, qui a toujours a ut p* 

sition des partis avantageux. (Affranchir.) 

Ce vin est employé avec un succès constant contre les maux d
tsm

''' 

pour exciler l'appétit et faciliter la digestion, pour donner des forces « 

personnes faibles et délicates , pour guérir les lièvres intermittentes ou 

empêcher le retour. ABBADIE , ph.. r. Ste-Appoline, 23. Dép. dans chaque \u 

 ^\ 

.ration de corps et de biens entre U»* 
Louise-Conslaucc DÉLAISSEMENT et 

ry-Prospert MALOT, marchand épicier r» 

Grange-Batelière, 24. De Plas, avo»«-

bles. id.;- Dame Brownikouska, maitresse 

d'hôlei garni, sjnd.; — Cibert, limonadier, 

conc; — Jouvente, march. da vins, id.; — 

Biron, satineur, vérif. 

DIX HEURES : Ilf nc, o eur de long et limona-

dier, id.; — Raspail, mardi, de bois des 

îles, id. — André, menuisier, id. — Veuve 

Bell el lils, fab. de pianos, clôt. — Jacob, 

md de curiosités, id — Caudel, traiteur, 

id. — Slauzin, md de futailles, id. — Lau-

rent, carrier, synd. — Sainf-tilancart, né-

gociant en' vins, id. — Maillard, glaisier, 

concl. 

DEUX HEURES : Daumas et eomp* fab. d'eucre 

et savons, id.—Carrier, libraire, id ,—Uuré, 

passementier, id. — Baudouin, impr.-ty-

Ihographe, sind. 

TROIS HEURES : Moilin, fabr. d'inslrumens de 

chirurgie, clôt. — Gilet, charpentier, id. — 

Tufhéreet C', md. de couleurs, id.;- Drey-

fus, négociant en nouveautés, vérifie. — 

Slitauit, fab. de noir animal, id.— Métayer, 

md de nouveautés, concl.; — Dauvelle, fab. 

de crins, id. 

SciiaratiftiiM de Corps» 

et de Sllens. 

Le 7 mai 1836, jugement qui prononce sépa-

Déccs et Inlîmai« tîons ' 

Du 14 mal. 

SI. Jossereau, 58 ans, rne W**»*!, ^ 

Mme v» Séjourné, 72 ans, rue Hg««- ' 

Mme V Corard , 70 ans, rue du Petit-MP 

7. - M. Chandirel, 82 ans, rue S1<W»^ _ 

Martin, 34. - Mme Lemaistre, 32 ai -

Denis, 290.- SI. Chenet, 30 ans, rue oes ^ 

vais-Garçons, 2. - SI. Grégoire- 94 i >> ^ 

de Charoniie, 17. — SI. Chambay, H • ^ 

du Bac, 120. -Mme Marlellâ; 29 ■ 

smenott, 6. — SI, Grudé,23ans,rn • 

72. - M. Brenet, 73 ans, cour du to 

19. - M. Roustant, 47 ans, rue de la -

Monpie du 16 ?fSaî= 

l"C. pl. ht. pl. bas 

5 0(0 compt.. 119 80 Î20 — 119 75 

—Fin courant 120 — 120 15 120 -

3 0|0 compt.. 84 05 84 20 81 05 

—Fin courant 84 — 84 20 84 — 

Emp. 1844.... 

—Fin courant — — — — — — 
Napl.Rolhs.c. 101 40 101 50 101 40 

—Fin courant 

120 — 

120 15 

84 20 

84 20 

I'RIM. Fin courant. 'Fin prochain. | f. c. 

5 0[0  1 --I --|d. 1 . 

 1 d. » 50 

— | | d. 1 » 

84 501 84 55 d. » 50 

3 0p) 
I 

K£p. Ou comp. à tin de m 

5 0[0.. >• 15 »j* » 20| 

3 0|0.. » P ».'» » 05| 

Eiripr. ■ » »|» » 

Naples » » >» » » 

D'un au à l'autre. 

» » » :* 

* 15 > * » 

>» »> M » * 

». » » N 1» 

4 1|2 0[0 

4 0fO 106 25 

IMPRIMEHIEJjDE A. GUYOT,. IMPRIMEUR DE ^L'ORDRE DES} AVOCATS^RUE NEUVE-DES-PEÏIT^HÂ1ÏPS"35" 

B. du T 

Banque 

Rente de la v. 

Oblig. d-
Caisse hyp.... 

— Oblig 

A. Gouin 

Ganneron 

Banq. Havre. 

m — 
345J ■ 

1395 

525 

1215 -

1150 

4 Canaux 

—jouis 

Can. Bourg... 

—jouis.s 

Can. sàmb... 

Lins Maberly 

- Pont-Remy 

Union limére 

Fil. Ilouenn.. 

Lins Irevent. 

Soc. des Ann. 

— Lille. 

Gr. Combe. 

— oblig 
— d° nouv .. 

La ChazoUe.. 

Haute-Loire , 

. Dette acl. 

S I - diff. 

SI -pa?s. 
~ Ane. difl. 

a 30|" 1841 

Emp. Rom.. 

Piémont 

Portugal 

Haïti 

Autriche (L) 

St-Cermain.. 

—Emprunt... 

— d"1842.... 

Vers droite. 

— Oblig 

— d"1843.... 

— Gauche... 

Rouen 

— Oblig 
Rouen-llavre 

— Oblig 

Orléans 

—jouiss. 1816 

Emprunt 

Orl. à Vierz. 

— à Bord... 

Paris à Lyon. 

lS ;l 

100 112 

1230 — 

11.80 — 

ine — 

1015 — 

2SO — 

1027 50 

756 25 

1100 — 

1250 -

620 — 

543 75 

 ,Forg.-AV,
evr

- „' 

 ZincV. Slont. ^ 

 -Nouv. M.. 

 Fer. galv.
;
-

 iMorjc -s.-s-" 

FO>'DS «MJjyM 
\ 18)2.. 

j 4 ,,2010. 

| 3 0|0.--

-SI Banque--
— 1841-

soc.'gén-

_ reon. 

_ _ 2 l|2 uoli-

CEM.KS 

l'ampoux;---

Sirasb.-Bale-

_ Oblig--; -

raris-SÎrasp-

Mulb. â Th.-

Marseille; 

Andrezieux-

Dieppe 

Allers ■■— • 

Napi--*-'"
1
';-,. 

jU' 

si»; 

|S>. 

se» ' 
40» ' 

5
JS-

Pour légalisation de la signature A. Gi»° ' 

le mireldu^ arrondi*^ 


